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Annexe 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de l'Ontario, édicte : 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
1 Les obJ' ets de la présente loi sont les Objets de la 
Loi 
suivants : 
a) contribuer à accroître le pouvoir des 
personnes vulnérables et promouvoir 
le respect de leurs droits, de leurs 
libertés, de leur autonomie et de leur 
dignité; 
b) fournir des services d'intervention : 
(i) pour aider les personnes vulnéra-
bles individuellement à exprimer 
leurs désirs et à leur donner 
suite, à s'informer de leurs droits 
et à les exercer, à parler en leur 
propre nom, à s'entraider et à 
former des organisations qui fas-
sent valoir leurs intérêts, 
(ii) pour aider individuellement les 
personnes vulnérables qui sont 
incapables de donner des instruc-
tions à un intervenant, s'il exjste 
des motifs raisonnables de croire 
qu'il y a un risque de préjudice 
grave pour leur santé ou leur 
sécurité, 
(iii) pour aider les personnes vulnéra-
bles à obtenir des changements 
systémiques sur les plans gouver-
nemental, juridique, social, éco-
nomique et institutionnel; 
c) faire en sorte que les stratégies de 
développement communautaire soient 
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( d) to take into account the religion, cul-
ture and traditions of vulnerable per-
sans; 
( e) to ensure that aboriginal communities 
are enabled to provide their own advo-
cacy services whenever possible; 
(f) to acknowledge, encourage and 
enhance individual, family and com-
munity support for the security and 
well-being of vulnerable persans. 
2. ln this Act, 
" advocate" means a persan who is autho-
rized under subsection 7 (4) to provide 
advocacy services on behalf of the Com-
mission; ("intervenant") 
" community agency" means a non-profit 
community agency that is authorized under 
subsection 7 (2) to perform functions on 
behalf of the Commission; ("organisme 
communautaire") 
"controlled-access residence" means prem-
ises, other than a facility, where one or 
more persans live and that are operated 
for remuneration by a persan who contrais 
access to the premises; ("résidence à accès 
contrôlé") 
"facility" means, 
(a) a facility govemed or funded under an 
Act mentioned in the Schedule, 
(b) police detention facilities provided by 
a municipality under the Police Ser-
vices Act, 
(c) a detention facility maintained under 
the Municipal Act, or 
( d) a facility prescribed by the regulations 
made under this Act; ("établisse-
ment") 
"vulnerable persan" means a persan who, 
because of a moderate to severe mental or 
physical disability, illness or infirmity, 
whether temporary or permanent and 
whether actual or perceived, 
(a) is unable to express or act on his or 
her wishes or to ascertain or exercise 
his or her rights, or 
(b) has difficulty in expressing or acting on 
his or ber wishes or in ascertaining or 
exercising his or her rights. ("personne 
vulnérable") 
d) tenir compte de la religion, de la cul-
ture et des traditions des personnes 
vulnérables; 
e) faire en sorte que les collectivités 
autochtones puissent fournir leurs pro-
pres services d ' intervention lorsque 
cela est possible; 
f) reconnaître, encourager et accroître 
l'appui des particuliers, des familles et 
des collectivités visant la sécurité et le 
bien-être des personnes vulnérables. 
2 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente loi. 
«établissement» S'entend, selon le cas : 
a) d'un établissement régi ou financé aux 
termes d'une loi mentionnée à l'an-
nexe, 
b) des établissements de détention de la 
police fournis par une municipalité en 
vertu de la Loi sur les services 
policiers, 
c) d'une installation de détention mainte-
nue en vertu de la Loi sur les 
municipalités, 
d) d'un établissement prescrit par les 
règlements pris en application de la 
présente loi. ( «facility») 
«intervenant» Personne qui est autorisée, en 
vertu du paragraphe 7 (4), à fournir des 
services d'intervention au nom de la Com-
mission. ( «advocate») 
«organisme communautaire» Organisme 
communautaire à but non lucratif qui est 
autorisé, en vertu du paragraphe 7 (2), à 
exercer des fonctions au nom de la Com-
mission. («community agency») 
«personne vulnérable» Personne qui, en rai-
son d'une déficience, d'une maladie ou 
d'un trouble physiques ou mentaux modé-
rés ou graves, qu'ils soient temporaires ou 
permanents, réels ou perçus : 
a) ou bien est incapable d'exprimer ses 
désirs ou de leur donner suite, ou de 
s'informer de ses droits ou de les exer-
cer, 
b) ou bien a de la difficulté à exprimer 
ses désirs ou à leur donner suite, ou à 
s'informer de ses droits ou à les exer-
cer. ( «vulnerable persan») 
«résidence à accès contrôlé» Lieux, autres 
qu'un établissement, où habitent une ou 
plusieurs personnes et qui sont exploités, 
contre rémunération, par une personne qui 
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3.-( 1) This Act applies in respect of vul-
nerablc pcrsons who arc sixteen ycars of age 
or oldcr. 
(2) This Act also applies in respect of 
other persons, whether or not they arc vul-
ncrahle persons, but only for the purpose of 
providing rights advice and other advocacy 
services required by the Consent and Capac-
ity Stature Law Amendment Act, 1992, the 
Consent to Treatment Act, 1992, the Mental 
Hcalth A ct and the Substitute Decisions Act, 
1992_ 
4. The member of the Executive Council 
who is designated by the Lieutenant Gover-
nor in Council shall administer this AcL 
COMMISSION 
5.-(1) A commission to be known as the 
Advocacy Commission in English and as 
Commission d'intervention in French is 
hereby established. 
(2) The Commission shall consist of a 
chair and twelve other members, appointed 
by the Lieutenant Governor in Council on 
the Minister's recommendation_ 
(3) The chair and eight of the other mem-
bers shall be appointed from persons recom-
mended to the Minister by the appointments 
advisory committee in accordance with sec-
tion 16. 
(4) The four remaining members shall be 
appointed from persons who, in the opinion 
of the Minister, have demonstrated a com-
mitrnent to the purposes of this Act. 
(5) Despite subsection (3), a person who 
has not been recommended by the appoint-
ments advisory committee may be appointed 
to a position referred to in subsection (3) if, 
(a) the appointments advisory committee 
does not make a recommendation to 
the Minister in accordance with section 
16 within sixty days after being 
requested by the Minister to do so; or 
(b) it is not possible to comply with sub-
section 6 (1) by appointing a person 
recommended by the appointments 
advisory committee_ 
(6) The chair shall serve full-time and the 
other members shall serve part-time_ 
(7) The chair and the other members shall 
hold office for three-year terms and may be 
reappointed for one further three-year term. 
(8) If a member 's position becomes 
vacant, the Lieutenant Governor in Council 
3 ( 1) La présente loi s'applique aux per- Application, 
sonnes vulnérables âgées de seize ans et plus_ ~r~~~:~1~s 
(2) La présente loi s'applique aussi aux 
autres personnes, qu'elles soient des person-
nes vulnérables ou non, mais seulement s'i l 
s'agit de leur fournir les conseils en matière 
de droits et les autres services d'intervention 
exigés par la Loi de 1992 modifiant des lois 
en ce qui concerne le consentement et la 
capacité, la Loi de 1992 sur le consentement 
au traitement, la Loi sur la santé mentale et la 
Loi de 1992 sur la prise de décisions au nom 
d'autrui_ 
4 L'application de la présente loi relève 
du membre du Conseil des ministres que 





5 (1) Est constituée une commission Commission 
d'intervention 
appelée Commission d'intervention en fran-
çais et Advocacy Commission en anglais_ 
(2) La Commission se compose d'un prési-
dent et de douze autres membres, nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil sur la 
recommandation du ministre_ 
(3) Le président et huit des autres mem-
bres sont nommés parmi les personnes qui 
ont été recommandées au ministre par le 
comité consultatif de nomination conformé-
ment à l'article 16. 
(4) Les quatre autres membres sont nom-
més parmi les personnes qui, de l'avis du 
ministre, ont montré leur engagement envers 
les objets de la présente loL 
(5) Malgré le paragraphe (3), quiconque 
n'a pas été recommandé par le comité con-
sultatif de nomination peut être nommé à un 
poste visé au paragraphe (3) si, selon le cas : 
a) le comité consultatif de nomination ne 
fait aucune recommandation au minis-
tre conformément à l'article 16 dans 
les soixante jours qui suivent le 
moment où le ministre le lui a 
demandé; 
b) il n'est pas possible de se conformer 
au paragraphe 6 (1) en nommant une 
personne recommandée par le comité 
consultatif de nomination. 
(6) Le président exerce ses fonctions à 
temps plein et les autres membres exercent 
les leurs à temps partiel. 
(7) Le mandat du président et des autres 
membres est de trois ans, et il peut être 












(8) Si le poste d'un membre devient Vacances 
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may. on the Minister 's recommendation. 
appoint a replacement to serve for the 
remainder of the member's term. 
(9) The Commission may continue to 
operate pending the filling of a vacancy. 
(10) The chair and other members of the 
Commission shall be paid the remuneration 
fixed by the Lieutenant Govemor in Council 
and the reasonable expenses incurred in the 
course of their duties under this Act. 
( 11) De spi te subsection (7). four of the 
persans first appointed in accordance with 
subsection (3). other than the chair. and two 
of the persans first appointed in accordance 
with subsection (4) shall hold office for five-
year terms and shall not be reappointed. 
(12) Meetings of the Commission _shall be 
open to the public. 
(13) Despite subsection (12). the Commis-
sion may exclude the public from any meet-
ing or part of a meeting if it is satisfied that. 
(a) matters involving public security may 
be disclosed; 
(b) financial or persona) or other matters 
may be disclosed of such a nature that 
the desirability of avoiding public dis-
closure of them in the interest of any 
person affected or in the public inter-
est outweighs the desirability of adher-
ing to the principle that meetings be 
open to the public; 
( c) a person involved in a criminal pro-
ceeding or civil suit or proceeding may 
be prejudiced; 
(d) personnel matters or property acquisi-
tions will be discussed; 
( e) instructions will be given to or opin-
ions received from the solicitors for 
the Commission; 
(f) the Commission will deliberate 
whether to exclude the public from a 
meeting or whether to make an order 
under subsection (14); or 
(g) the public may be excluded in accor-
dance with the regulations. 
(14) In situations in which the Commission 
may exclude the public from meetings. it 
may make orders it considers necessary to 
prevent the public disclosure of matters dis-
closed in the meeting. including banning pub-
lication or broadcasting of those matters. 
peut. sur la recommandation du m1mstre. 
nommer un remplaçant qui termine le man-
dat du membre. 
(9) La Commission peut poursuivre ses Idem 
activités en attendant qu 'une vacance soit 
comblée. 
(10) Le président et les membres de la 
Commission reçoivent la rémunération que 
fixe le lieutenant-gouverneur en conseil et les 
frais normaux engagés dans l'exercice de 
leurs fonctions aux termes de la présente loi. 
(11) Malgré le paragraphe (7). quatre des 
personnes nommées à l'origine conformé-
ment au paragraphe (3). à l'exclusion du 
président. et deux des personnes nommées à 
l'origine conformément au paragraphe ( 4) 
ont un mandat non renouvelable de cinq ans. 
(12) Les réunions de la Commission sont 
ouvertes au public. 
(13) Malgré le paragraphe (12). la Com-
mission peut tenir à huis clos toute réunion 
ou toute partie de réunion si elle est convain-
cue que, selon le cas : 
a) des questions touchant à la sécurité 
publique risquent d'être divulguées; 
b) risquent d'être divulguées des ques-
tions financières. personnelles ou 
autres de nature telle qu'il vaut mieux 
éviter leur divulgation dans l'intérêt de 
toute personne intéressée ou dans l'in-
térêt public qu•adhérer au principe 
selon lequel les réunions doivent être 
publiques; 
c) une personne engagée dans une ins-
tance criminelle ou dans une poursuite 
ou instance civile pourrait être lésée; 
d) des questions de personnel ou l'acqui-
sition de biens feront l'objet de discus-
sions; 
e) des instructions seront données aux 
procureurs représentant la Commis-
sion ou ces derniers donneront des 
avis; 
f) la Commission délibérera sur la ques-
tion de savoir si elle doit tenir une réu-
nion à huis clos ou si elle doit rendre 
une ordonnance en vertu du paragra-
phe (14); 
g) les règlements permettant la tenue 
d'une réunion à huis clos. 
(14) Dans les cas où la Commission peut 
tenir des réunions à huis clos. elle peut ren-
dre les ordonnances qu'elle estime nécessai-
res pour empêcher la divulgation dans le 
public des questions dont il a été fait état lors 
de la réunion. et notamment proscrire la 
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( 15) If the Commission cxcludcs the public 
from a meeting or makcs an order under sub-
section ( 14 ), it shall have its reasons for 
lloing so noted in the minutes of the meeting. 
6. - (1) A majority of the members of the 
Commission shall be pcrsons who, 
(a) have or have had a physical or mental 
disability or an illness or infirmity 
likely to result in a physical or mental 
disability; or 
(b) are sixty-five years of age or aider. 
(2) 1 n the selection of persans to be 
appointed to the Commission, the impor-
tance of assuring equitable representation by 
appointing persons of bath sexes, members 
of minority groups and residents of ail the 
regions of Ontario to the Commission shall 
be considered. 
7. - (1) The Commission shall, 
(a) promote respect for vulnerable per-
sons and for their rights, freedoms, 
autonomy and dignity; 
(b) provide advocacy services, 
(i) to help individual vulnerable per-
sans to express and act on their 
wishes, ascertain and exercise 
their rights, speak on their own 
behalf, engage in mutual aid and 
form organizations to advance 
their interests, and 
(ii) to help individual vulnerable per-
sons who are incapable of 
instructing an advocate, if there 
are reasonable grounds to believe 
that there is a risk of serious 
harm to the health or safety of 
those persons; 
(c) provide advocacy services to help vul-
nerable persons to bring about sys-
temic changes at the governmental, 
legal, social, economic and institu-
tional levels; 
(d) provide rights advice and other advo-
cacy services required by the Consent 
and Capacity Stature Law Amendment 
Act, 1992, the Consent to Treatment 
Act, 1992, the Mental Health Act and 
the Substitute Decisions Act, 1992; 
(15) Si la Commission tient une réunion à 
huis clos ou rend une ordonnance en vertu 
du paragraphe (14), elle fait en sorte que les 
motifs à l'appui de sa décision soient consi-
gnés dans le procès-verbal de la réunion. 
6 (1) La majorité des membres de la 
Commission sont des personnes qui : 
a) soit sont ou ont été atteintes d'une 
déficience physique ou mentale ou 
d'une maladie ou d'un trouble suscep-
tible d'entraîner une déficience physi-
que ou mentale; 
b) soit sont âgées de soixante-cinq ans ou 
plus. 
(2) Pour choisir les personnes à nommer à 
la Commission, il est tenu compte de l'im-
portance d'assurer une représentation équita-
ble en nommant à la Commission des person-
nes des deux sexes, des membres des groupes 
minoritaires et des résidents de toutes les 
régions de l'Ontario. 
7 (1) La Commission exerce les fonctions 
suivantes: 
a) promouvoir le respect des personnes 
vulnérables ainsi que le respect de 
leurs droits, de leurs libertés, de leur 
autonomie et de leur dignité; 
b) fournir des services d'intervention : 
(i) pour aider individuellement les 
personnes vulnérables à exprimer 
leurs désirs et à leur donner 
suite, à s'informer de leurs droits 
et à les exercer, à parler en leur 
propre nom, à s'entraider et à 
former des organisations qui fas-
sent valoir leurs intérêts, 
(ii) pour aider individuellement les 
personnes vulnérables qui sont 
incapables de donner des instruc-
tions à un intervenant, s'il existe 
des motifs raisonnables de croire 
qu'il y a un risque de préjudice 
grave pour leur santé ou leur 
sécurité; 
c) fournir des services d'intervention 
pour aider les personnes vulnérables à 
obtenir des changements systémiques 
sur les plans gouvernemental, juridi· 
que, social, économique et institution-
nel; 
d) fournir des conseils en matière de 
droits et d'autres services d'interven-
tion comme l'exigent la Loi de 1992 
modifiant des lois en ce qui concerne le 
consentement et la capacité, la Loi de 
1992 sur le consentement au traitement, 
la Loi sur la santé mentale et la Loi de 
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(e) ensure that community development 
strategies are applied in the provision 
of advocacy services; 
(f) ensure that advocacy services are pro-
vided in a manner that takes into 
account the religion, culture and tradi-
tions of vulnerable persons; 
(g) ensure that aboriginal communities are 
enabled to provide their own advocacy 
services whenever possible; 
(h) acknowledge, encourage and enhance 
individual, family and community sup-
port for the security and well-being of 
vulnerable persons; 
(i) conduct programs of public informa-
tion and education about the Commis-
sion and the services it provides; 
(j) conduct programs of public informa-
tion and education about vulnerable 
persons and their rights, freedoms, 
autonomy and dignity; 
(k) establish minimum qualifications, stan-
dards and a code of conduct for advo-
cates; 
(1) establish criteria and procedures appli-
cable to, 
(i) the authorization of community 
agencies under subsection (2) to 
perform fonctions on behalf of 
the Commission, 
(ii) the authorization of persons 
under subsection (4) to provide 
advocacy services on behalf of 
the Commission, and 
(iii) the suspension or revocation of 
an authorization under subsection 
(4); 
(m) establish, subject to the approval of 
the Minister, and make available to 
any person on request, a written 
review procedure for dealing with 
complaints from any person relating to 
advocates; 
(n) provide training programs to advo-
cates; 
(o) ensure that advocates and community 
agencies comply with the procedures 
and standards established by the regu-
lations made under this Act. 
(2) The Commission may authorize non-
profit community agencies that do not pro-
e) faire en sorte que les stratégies de 
développement communautaire soient 
appliquées dans la prestation des servi-
ces d'intervention; 
f) faire en sorte que les services d' inter-
vention soient fournis d'une manière 
qui tienne compte de la religion, de la 
culture et des traditions des personnes 
vulnérables; 
g) faire en sorte que les collectivités 
autochtones puissent fournir leurs pro-
pres services d'intervention lorsque 
cela est possible; 
h) reconnaître, encourager et accroître 
l'appui des particuliers, des familles et 
des collectivités visant la sécurité et le 
bien-être des personnes vulnérables; 
i) mettre en oeuvre des programmes 
d'information et d'éducation du public 
au sujet de la Commission et des servi-
ces qu'elle offre; 
j) mettre en oeuvre des programmes 
d'information et d'éducation du public 
au sujet des personnes vulnérables, de 
leurs droits, de leurs libertés, de leur 
autonomie et de leur dignité; 
k) établir des qualités minimales, des nor-
mes et un code de conduite pour les 
intervenants; 
1) établir les critères et les modalités 
applicables : 
(i) à l'autorisation visée au paragra-
phe (2) habilitant des organismes 
communautaires à exercer des 
fonctions au nom de la Commis-
sion, 
(ii) à l'autorisation visée au paragra-
phe (4) habilitant des personnes à 
fournir des services d'interven-
tion au nom de la Commission, 
(iii) à la suspension ou à la révocation 
d'une autorisation visée au para-
graphe (4); 
m) établir, sous réserve de l'approbation 
du ministre, et mettre à la disposition 
de quiconque le demande une procé-
dure d'examen écrite pour traiter les 
plaintes de quiconque concernant les 
intervenants; 
n) fournir des programmes de formation 
aux intervenants; 
o) faire en sorte que les intervenants et 
les organismes communautaires se 
conforment à la procédure et aux nor-
mes établies par les règlements pris en 
application de la présente loi. 
(2) La Commission peut autoriser les ~:i:~~i­
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vide services to vulne rablc pe rsons, o thc r 
than advocacy se rvices, to pe rform fun ctions 
set out in clauses (1) (a) , (b) , (c), (d) , (h) , 
U) and (n) on bchalf of the Commission, 
subject to such terms and conditions as the 
Commission considers appropriatc. 
(3) The Commission may make grants Io 
community agencies for the purpose of this 
Act. 
(4) The Commission may authorize a per-
san who works for the Commission or a com-
munity agency, whether on a paid or volun-
tary basis, to provide advocacy services on 
behalf of the Commission, subject Io such 
terms and conditions as the Commission con-
siders appropriate. 
(5) The Commission may suspend or 
revoke an authorization under subsection (2) 
or (4). 
(6) The programs of public information 
and education required by clauses (1) (i) and 
(j) shall be conducted for, 
(a) vulnerable persans; 
(b) family members of vulnerable persans; 
(c) persans who provide care and services 
to vulnerable persans; 
(d) the general public. 
(7) A review procedure established under 
clause (1) (m) shall provide that the com-
plainant may require a review of the com-
plaint by a review committee that is com-
posed of, 
(a) two persans who are members of the 
Commission, selected by the chair of 
the Commission; 
(b) two persans selected by the advisory 
committee established under clause 
11 (1) (a), who may be members of 
that committee or may be members of 
the public; and 
(c) one persan who is appointed by the 
Minister. 
(8) A review procedure established under 
clause (1) (m) shall provide that a complain-
ant who is not satisfied with the result of a 
review under subsection (7) may request a 
further review of the malter by the chair of 
the Commission. 
8.-(1) The Commission may employ staff 
and purchase services for the proper conduct 
of ils work. 
(2) The employees of the Commission 
shall receive salaries similar to those received 
by public servants in positions that the Minis-
tif qui ne fournissent pas de services aux per-
sonnes vulnérables, autres que des services 
d 'intervention, à exercer les fonctions énon-
cées aux alinéas (1) a), b), c), d), h), j) et n) 
e n son nom, sous réserve des conditions 
qu'elle estime appropriées. 
(3) La Commission peut accorder des sub-
ve ntions aux organismes communautaires 
pour l'application de la présente loi. 
(4) La Commission peut autoriser une per-
sonne qui travaille pour elle ou pour un orga-
nisme communautaire, contre rémunération 
ou à titre bénévole, à fournir des services 
d'intervention au nom de la Commission, 
sous réserve des conditions que celle-ci 
estime appropriées. 
(5) La Commission peut suspendre ou 
révoquer une autorisation visée au paragra-
phe (2) ou ( 4). 
(6) Les programmes d'information et 
d'éducation du public exigés par les alinéas 
(1) i) et j) sont offerts aux personnes 
suivantes: 
a) les personnes vulnérables; 
b) les membres de la famille des person-
nes vulnérables; 
c) les personnes qui prennent soin des 
personnes vulnérables et leur fournis-
sent des services; 
d) le grand public. 
(7) La procédure d'examen établie aux 
termes de l'alinéa (1) m) prévoit que le plai-
gnant puisse exiger l'examen de la plainte 
par un comité d'examen composé des person-
nes suivantes : 
a) deux membres de la Commission, 
choisis par le président de celle-ci; 
b) deux personnes qui sont choisies par le 
comité consultatif constitué aux termes 
de l'alinéa 11 (1) a) et qui peuvent 
être membres de ce comité ou des 
membres du public; 
c) une personne nommée par le ministre. 
(8) La procédure d'examen établie aux 
termes de l'alinéa (1) m) prévoit que le plai-
gnant qui n'est pas satisfait du résultat de 
l ' examen visé au paragraphe (7) puisse 
demander que le président de la Commission 
examine de nouveau la question. 
8 (1) La Commission peut employer le 
personnel et acheter les services nécessaires à 
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ter determines are comparable and shall 
receive similar benefits with respect to vaca-
tion and sick leave, life and health insurance, 
long-term incarne protection and leave of 
absence. 
(3) The Commission shall be deemed to 
ha~e been designated by the Lieutenant Gov-
einor in Council under the Public Service 
Pension Act as a commission whose employ-
ees are required to be members of the Public 
Service Pension Plan. 
9.-(1) The Commission may delegate in 
writing any of its fonctions, powers or duties 
under this Act to the chair or to any member 
or group of members and may impose such 
conditions and restrictions as it considers 
appropria te. 
(2) The chair may delegate in writing to 
any persan employed by the Commission any 
function, power or duty of the Commission 
delegated to the chair and may impose such 
conditions and restrictions as be or she con-
siders appropriate. 
(3) Despite subsection (2), the chair shall 
not delegate a function, power or duty of the 
Commission under subsection 25 (1), clause 
32 (9) (d) or 32 (11) (a) or subsection 34 (5) 
or (6). 
10.-(1) No proceeding for damages shall 
be instituted against a member of the Com-
mission or an advocate or other persan who 
works for the Commission or a community 
agency, whether on a paid or voluntary basis, 
for any act done in good faith in the execu-
tion or intended execution of the person's 
duty or for any alleged neglect or default in 
the execution in good faith of the person's 
duty. 
(2) Despite subsections 5 (2) and (4) of 
the Proceedings Against the Crown Act, sub-
section (1) does not relieve any persan, other 
than an individual mentioned in subsection 
(1). of any liability to which the persan 
would otherwise be subject. 
11.-(1) The Minister, in consultation 
with the Commission, 
(a) shall establish a committee to advise 
the Commission in which a majority of 
the committee members are persans 
from the groups described in subsec-
tion (2); and 
(b) may establish other committees to 
advise the Commission. 
(2) The groups referred to in clause 
(1) (a) are: 
1. Family members of vulnerable per-
sans. 
tes que le ministre estime comparables et ils 
reçoivent des avantages semblables relative-
ment aux congés annuels et aux congés de 
maladie, à l'assurance-vie et à l'assurance-
santé, à l'assurance-salaire à long terme et 
aux congés. 
(3) La Commission est réputée avoir été 
désignée par le lieutenant-gouverneur en 
conseil en vertu de la Loi sur le Régime de 
retraite des fonctionnaires comme commission 
dont les employés sont tenus de participer au 
Régime de retraite des fonctionnaires. 
9 (1) La Commission peut déléguer par 
écrit au président ou à tout membre ou 
groupe de membres les fonctions, pouvoirs 
ou obligations que lui confère la présente loi 
et peut imposer les conditions et les restric-
tions qu'elle estime appropriées. 
(2) Le président peut déléguer par écrit à 
quiconque est employé par la Commission les 
fonctions, pouvoirs ou obligations que cel-
le-ci lui a délégués et peut imposer les condi-
tions et les restrictions qu'il estime appro-
priées. 
(3) Malgré le paragraphe (2), le président 
ne doit pas déléguer les fonctions, pouvoirs 
ou obligations que le paragraphe 25 (1), l'ali-
néa 32 (9) d) ou 32 (11) a) ou le paragraphe 
34 (5) ou (6) confère à la Commission. 
10 (1) Est irrecevable toute instance en 
dommages-intérêts intentée contre un mem-
bre de la Commission, un intervenant, ou 
une autre personne qui travaille pour la 
Commission ou pour un organisme commu-
nautaire, contre rémunération ou à titre 
bénévole, pour un acte accompli de bonne 
foi dans l'exercice ou l'exercice prévu de 
leurs fonctions ou pour une négligence ou un 
manquement imputés dans l'exercice de 
bonne foi de leurs fonctions. 
(2) Malgré les·paragraphes 5 (2) et (4) de 
la Loi sur les instances introduites contre la 
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas 
une personne, autre qu'un particulier visé au 
paragraphe ( 1 ). de la responsabilité qu'elle 











lité du fait 
d'autrui 
11 (1) Le ministre, en consultation avec Comités con-
sultatifs 
la Commission : 
a) constitue, pour la conseiller, un comité 
dont la majorité des membres sont des 
personnes qui appartiennent aux grou-
pes visés au paragraphe (2); 
b) peut constituer d'autres comités pour 
la conseiller. 
(2) Les groupes mentionnés à l'alinéa 
(1) a) sont les suivants : 
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2. Persons who provide care and services 
to vulnerable persons. 
(3) The committee est ablished under 
clause (1) (a) has the following fonctions: 
1. To comment un the impact of advo-
cacy services provided by the Commis-
sion on the families of vulnerable per-
sans. 
2. To comment on the impact of advo-
cacy services provided by the Commis-
sion on the providers of health and 
social services. 
3. To consult and advise on the policies 
and procedures of the Commission. 
(4) The chair of the committee established 
under clause (1) (a) shall be appointed from 
among the members of the committee. 
(5) The chair and the other members of 
the committee established under clause 
( 1) (a) shall hold office for three-year terms 
and may be reappointed for one further 
three-year term. 
(6) The committee established under 
clause (1) (a) shall meet at least four times a 
year. 
(7) The chair and the other members of 
the committee established under clause 
(1) (a) shall be paid the remuneration fixed 
by the Lieutenant Governor in Council. 
(8) The committee established under 
clause (1) (a) shall make an annual report to 
the Minister on its activities. 
12.-(1) The Commission shall make an 
annual report to the Minister on its activities 
and affairs and shall submit to the Minister 
any other reports that he or she requires. 
(2) The Minister shall table the Commis-
sion's annual report before the Legislative 
Assembly if it is in session or, if not, at the 
next session. 
(3) The Minister shall table the annual 
report of the committee established under 
clause 11 (1) (a) before the Legislative 
Assembly, if it is in session or, if not, at the 
next session. 
13. The accounts and financial transac-
tions of the Commission shall be audited 
annually by the Provincial Auditor. 
APPOINTMENTS ADVISORY COMMITTEE 
14.-(1) There shall be an appointments 
advisory committee consisting of nine per-
sons appointed by the Minister. 
2. Les personnes qui prennent soin des 
personnes vulnérables et leur fournis-
sent des services. 
(3) Le comité constitué en vertu de l'ali-
néa ( 1) a) exerce les fonctions suivantes : 
1. Commenter les répercussions qu'ont 
les services d'intervention fournis par 
la Commission sur les familles de per-
sonnes vulnérables. 
2. Commenter les répercussions qu'ont 
les services d'intervention fournis par 
la Commission sur les fournisseurs de 
soins médicaux et de services sociaux. 
3. Effectuer des consultations et donner 
des conseils au sujet des politiques et 
des procédures de la Commission. 
Fonctions 
( 4) Le président du comité constitué en Président 
vertu de l'alinéa (1) a) est nommé parmi les 
membres du comité. 
(5) Le mandat du président et des autres 
membres du comité constitué en vertu de 
l'alinéa ( 1) a) est de trois ans, et il peut être 






(6) Le comité constitué en vertu de l'ali- Réunions 
néa (1) a) se réunit au moins quatre fois par 
année. 
(7) Le président et les autres membres du 
comité constitué en vertu de l'alinéa (1) a) 
reçoivent la rémunération que fixe le lieute-
nant-gouverneur en conseil. 
Rémunération 
(8) Le comité constitué en vertu de l'ali- ~n·~~rt 
néa (1) a) présente au ministre un rapport 
annuel sur ses activités. 
12 (1) La C9mmission présente au minis- Rapports 
tre un rapport annuel sur ses activités et tout 
autre rapport que celui-ci exige. 
(2) Le ministre dépose le rapport annuel Dépôt 
de la Commission devant l'Assemblée législa-
tive. Si celle-ci ne siège pas, il le dépose à la 
session suivante. 
(3) Le ministre dépose le rapport annuel 
du comité constitué en vertu de l'alinéa 
11 {l) a) devant l'Assemblée législative. Si 
celle-ci ne siège pas, il le dépose à la session 
suivante. 
Ministre 
13 Le vérificateur provincial vérifie cha- Vérification 
que année les comptes et les opérations 
financières de la Commission. 
COMITÉ CONSULTATIF DE NOMINATION 
14 (1) Est constitué un comité consultatif ~~;:; ~n­
de nomination qui se compose de neuf per- nomination 
sonnes nommées par le ministre. 
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shall be appointed in accordance with the fol-
lowing rules: 
1. Two members shall be appointed from 
persons nominated in accordance with 
subsection (5) by the organizations 
belonging to the category described in 
paragraph 3 of subsection 15 (1). 
2. One member shall be appointed from 
persons nominated in accordance with 
subsection (5) by organizations belong-
ing to each of the other categories 
described in the other paragraphs of 
subsection 15 (1). 
(3) A majority of the members of the 
committee shall be persons who, 
(a) have or have had a physical or mental 
disability or an illness or infirmity 
likely to result in a physical or mental 
disability; or 
(b) are sixty-five years of age or older. 
(4) In the selection of persons to be 
appointed to the committee, the importance 
of assuring equitable representation by 
appointing persons of both sexes, members 
of minority groups and residents of all the 
regions of Ontario to the committee shall be 
considered. 
(5) Whenever it is necessary to appoint a 
person to the committee, the organizations 
belonging to the relevant category described 
in subsection 15 (1) shall nominale two can-
didates, of whom the Minister shall select 
and appoint one. 
(6) Despite subsections (2) and (5), the 
Minister may appoint to the committee a 
person who is not a person nominated by the 
organizations belonging to the relevant cate-
gory described in subsection 15 (1) if, 
(a) the organizations do not submit their 
nominations to the Minister within 
sixty days after being requested by the 
Minister to do so; or 
(b) it is not possible to comply with sub-
section (3) by appointing a person 
nominated by the organizations. 
(7) The members of the committee shall 
be paid the remuneration fixed by the Lieu-
tenant Govemor in Council, at a daily rate, 
and the reasonable expenses incurred in the 
course of their duties under this Act. 
(8) The members of the committee shall 
hold office for three-year terms and may be 
reappointed for one further three-year term. 
(2) Les neuf membres du comité sont Composition 
nommés conformément aux règles suivantes : 
1. Deux membres sont nommés parmi les 
personnes proposées conformément au 
paragraphe (5) par les organisations 
faisant partie de la catégorie décrite à 
la disposition 3 du paragraphe 15 (1). 
2. Un membre est nommé parmi les per-
sonnes proposées conformément au 
paragraphe (5) par les organisations 
faisant partie de chacune des autres 
catégories décrites aux autres disposi-
tions du paragraphe 15 (1). 
(3) La majorité des membres du comité Critères de 
nomination sont des personnes qui : 
a) soit sont ou ont été atteintes d'une 
déficience physique ou mentale ou 
d'une maladie ou d'un trouble suscep-
tible d'entraîner une déficience physi-
que ou mentale; 
b) soit sont âgées de soixante-cinq ans ou 
plus. 
(4) Pour choisir les personnes à nommer 
au comité, il est tenu compte de l'importance 
d'assurer une représentation équitable en 
nommant au comité des personnes des deux 
sexes, des membres des groupes minoritaires 
et des résidents de toutes les régions de !'On-
tario. 
(5) Lorsqu'il est nécessaire de nommer 
une personne au comité, les organisations 
faisant partie de la catégorie pertinente 
décrite au paragraphe 15 (1) proposent deux 
candidats, dont un est choisi et nommé par le 
ministre. 
(6) Malgré les paragraphes (2) et (5), le 
ministre peut nommer au comité une per-
sonne qui n'est pas une personne proposée 
par les organisations faisant partie de la 
catégorie pertinente décrite au paragraphe 
15 (1) si, selon le cas : 
a) les organisations ne soumettent pas 
leurs propositions au ministre dans les 
soixante jours qui suivent le moment 
où le ministre le leur a demandé; 
b) il n'est pas possible de se conformer 
au paragraphe (3) en nommant une 
personne proposée par les organisa-
tions. 
(7) Les membres du comité reçoivent la 
rémunération que fixe le lieutenant-gouver-
neur en conseil, à un taux quotidien, et le 
remboursement des frais raisonnables qu'ils 
engagent dans lexercice de leurs fonctions 
aux termes de la présente loi. 
(8) Le mandat des membres du comité est 
de trois ans, et il peut être renouvelé pour 
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(9) If a member's position becomes 
vacant, the Minister may appoint a replace-
ment to serve for the remainder of the mem-
ber's term. 
(10) The appointments advisory commit-
tee may continue to operate pending the fill-
ing of a vacancy. 
( 11) Despite subsection (8), four of the 
members first appointed under subsection 
(2), including not more than one of the mem-
bers first appointed in accordance with para-
graph 1 of subsection (2), shall hold office 
for five-year terms and shall not be reap-
pointed. 
15. -(1) The categories referred to in sec-
tion 14 are: 
1. Organizations representing persans 
who have or are perceived to have a 
physical disability, illness or infirmity 
that is readily apparent, such as paral-
ysis, amputation or a Jack of physical 
co-ordination. 
2. Organizations representing persans 
who have or are perceived to have a 
physical disability, illness or infirmity 
that is not readily apparent, such as 
A.l.D.S., epilepsy or diabetes. 
3. Organizations representing persans 
sixty-five years of age or aider. 
4. Organizations representing persans 
who have or are perceived to have a 
psychiatrie or emotional disability, ill-
ness or infirmity. 
5. Organizations representing persans 
who have or are perceived to have a 
developmental disability. 
6. Organizations representing persans 
who have or are perceived to have a 
neurological disability, illness or infir-
mity such as autism, Alzheimer's syn-
drome, traumatic head injury or a 
learning disability. 
7. Organizations representing persans 
who have or are perceived to have dif-
ferent types of disabilities. 
8. Patients' rights organizations. 
(2) ln order to participate in the nomina-
tion process, an organization must have at 
least ten members and, 
(9) Si le poste d'un membre devient 
vacant, le ministre peut nommer un rempla-
çant qui termine le mandat du membre. 
Vacances 
(10) Le comité consultatif de nomination Idem 
peut poursuivre ses activités en attendant 
qu'une vacance soit comblée. 
(Il) Malgré le paragraphe (8), quatre des 
membres nommés à l'origine aux termes du 
paragraphe (2), y compris pas plus d'un de 
ceux nommés à l'origine conformément à la 
disposition 1 du paragraphe (2), ont un man-
dat non renouvelable de cinq ans. 
Mandats 
échelonnés 
15 (1) Les catégories visées à l'article 14 Ottégories 
sont les suivantes : ~i~~anisa-
1. Les organisations représentant des 
personnes qui sont atteintes d'une 
déficience, d'une maladie ou d'un 
trouble physique apparents, tels que la 
paralysie, une amputation ou un man-
que de coordination des mouvements, 
ou qui sont perçues comme telles. 
2. Les organisations représentant des 
personnes qui sont atteintes d'une 
déficience, d'une maladie ou d'un 
trouble physique non apparents, tels 
que le Sida, l'épilepsie ou le diabète, 
ou qui sont perçues comme telles. 
3. Les organisations représentant des 
personnes âgées de soixante-cinq ans 
ou plus. 
4. Les organisations représentant des 
personnes qui sont atteintes d'une 
déficience, d'une maladie ou d'un 
trouble mentaux ou affectifs, ou qui 
sont perçues comme telles. 
5. Les organisations représentant des 
personnes qui sont atteintes d'une 
déficience de développement, ou qui 
sont perçues comme telles. 
6. Les organisations représentant des 
personnes qui sont atteintes d'une 
déficience, d'une maladie ou d'un 
trouble du système nerveux, tels que 
l'autisme, la maladie d'Alzheimer, un 
traumatisme crânien ou une difficulté 
d'apprentissage, ou qui sont perçues 
comme telles. 
7. Les organisations représentant des 
personnes qui sont atteintes de divers 
genres de déficiences, ou qui sont per-
çues comme telles. 
8. Les organisations de défense des droits 
des malades. 
(2) Pour participer au processus de mise Organisations 
en candidature, l'organisation doit compter 
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(a) in the case of an organization 
described in paragraph 1, 2, 3, 4, 5 or 
6 of subsection (1), a majority of the 
members must be or have been per-
sans who are described in the applica-
ble paragraph as being represented by 
the organization; 
(b) in the case of an organization 
described in paragraph 7 of subsection 
(1), a majority of the members must 
. be or have been persans who have or 
are perceived to have a disability 
referred to in paragraph 1, 2, 4, 5 or 
6; and 
(c) in the case of an organization 
described in paragraph 8 of subsection 
(1), a majority of the members must 
be or bave been persans wbo are 
receiving or bave received health care 
services and who are concerned about 
their rights in that context. 
16.-(1) The appointments advisory com-
mittee shall, 
(a) develop criteria and procedures for the 
selection of candidates for appoint-
ment to the Commission under subsec-
tion 5 (3); and 
(b) select candidates and recommend 
them to the Minister for appointment 
to the Commission under subsection 
5 (3). 
(2) The committee sball select and recom-
mend to the Minister three candidates for the 
position of chair of the Commission. 
(3) The committee shall select and recom-
mend to the Minister two candidates for 
appointment to each of the other positions 
under subsection 5 (3). 
RESPONSIBIUTIES OF AoVOCATES 
17.-(1) An advocate who is providing 
advocacy services to a persan shall not do 
anything that is inconsistent with instructions 
or wishes that the persan expressed, orally or 
in any other manner, white capable of 
instructing an advocate. 
(2) A persan to whom advocacy services 
are provided and who is capable of instruct-
ing an advocate may revoke or revise his or 
her instructions. 
(3) Despite subsection (1), an advocate 
may provide advocacy services to a vulnera-
ble persan if the advocate has reasonable 
grounds to believe that, 
(a) the vulnerable persan is incapable of 
instructing an advocate; and 
a) dans le cas des organisations mention-
nées à la disposition 1, 2, 3, 4, 5 ou 6 
du paragraphe ( 1 ), la majorité des 
membres doivent être ou avoir été des 
personnes, visées à la disposition 
applicable, que l'organisation repré-
sente; 
b) dans le cas des organisations mention-
nées à la disposition 7 du paragraphe 
(1), la majorité des membres doivent 
être ou avoir été des personnes attein-
tes d'une déficience visée à la disposi-
tion 1, 2, 4, 5 ou 6 ou qui sont perçues 
comme telles; 
c) dans le cas des organisations mention-
nées à la disposition 8 du paragraphe 
(1), la majorité des membres doivent 
être ou avoir été des personnes qui 
reçoivent ou ont reçu des services de 
soins médicaux et qui s'intéressent à 
leurs droits dans ce contexte. 
16 (1) Le comité consultatif de nomina- Fonc1ions du 
comité con-
tion exerce les fonctions suivantes : sultatif de 
a) élaborer des critères et des modalités 
qui régissent le choix des candidats 
dont la nomination est recommandée à 
la Commission aux termes du paragra-
phe 5 (3); 
b) choisir les candidats et recommander 
au ministre leur nomination à la Com-
mission aux termes du par&graphe 
5 (3). 
nomination 
(2) Le comité choisit et recommande au Nombre de 
candidats, 
ministre trois candidats à la présidence de la présidence 
Commission. 
(3) Le comité choisit deux candidats pour 
chacun des autres postes et recommande leur 
nomination au ministre aux termes du para-
graphe 5 (3). 
RESPONSABILITÉ DES INTERVENANTS 
17 (1) L'intervenant qui fournit des servi-
ces d'intervention à une personne ne doit 
rien faire qui soit incompatible avec les ins-
tructions que la personne a données ou les 
désirs qu'elle a exprimés, verbalement ou 
autrement, lorsqu'elle était capable de don-
ner des instructions à un intervenant. 
(2) La personne à qui des services d'inter-
vention sont fournis et qui est capable de 
donner des instructions à un intervenant peut 
révoquer ou réviser ses instructions. 
(3) Malgré le paragraphe (1), l'intervenant 
peut fournir des services d'intervention à une 
personne vulnérable s'il a des motifs raison-
nables de croire : 
a) que la personne vulnérable est incapa-
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{b) therc is a risk of scrious h;irm to the 
health or safcty of the vulnerable pcr-
son. 
(4) Subscction (3) does not apply unless 
the advocate has taken ail reasonable steps 
nccessary Io determine whether the vulncra-
blc pcrson is incapable of i nst ructing an 
advocate. 
(5) A vulnerable person is capab le of 
instructing an advocatc if the person is able 
to indicate a desire for advocacy services and 
the purposc for which he or she wishes to 
receive the services and is able to express, in 
so me m an ner , hi s or her instructions or 
wishes. 
18. An advocate who is providing advo-
cacy services to a vulnerable person under 
clause 7 (1) (b) shall, if feasible, 
(a) consult with the vulnerable person to 
asce rtain whether there are family 
members or fri ends who may be will-
ing and able to provide assistance to 
the vulnerable persan; and 
(b) if the vulnerable person agrees or is 
incapable of instructing an advocate, 
assist family members and friends in 
their efforts to provide assistance to 
the vulnerable persan. 
19.-(1) Nothing in this Act confers on an 
advocate any authority to make a decision in 
place of or on behalf of a vulnerable persan. 
(2) An advocate may, if the vulnerable 
person agrees or is incapable of instructing 
an advocate, provide advocacy services for 
the vulnerable persan in accordance with 
instructions from the vulnerable person's 
guardian of the persan, guardian of property, 
attorney under a power of attorney for per-
sona! care or a ttorney under a power of 
attorney that confers authority in respect of 
the vulnerable person 's property, or from 
any other persan authorized to make deci-
sions o n behalf of the vulnerable persan. 
(3) A persan referred to in subsection (2) 
may revoke or revise instructions that he or 
she gave to an advocate. 
RtGHTS OF ENTRY 
20. -(1) A right of entry conferred by 
this Act shall be exercised only for the pur-
pose of providing advocacy services to vul-
nerable persans in accordance with clauses 
7 (1) (b), (c) and (d). 
(2) An advocate who is exercising a right 
of e ntry shall present to the persan pre-
b) qu ' il y a un risq ue de préjudice grave 
pour la santé ou la sécurité de la per-
sonne vulnérable. 
( 4) Le paragraphe (3) ne s'applique que si 
l'i ntervenant a pris toutes les mesures raison-
nables qui sont nécessaires pour déterminer 
si la personne vulnérable est incapable de 
donner des instructions à un intervenant. 
(5) La personne vulnérable est capable de 
donner des instructions à un intervenant si 
e lle est en mesure, d'une part, d'indiquer 
qu 'elle désire recevoir des services d'inter-
vention ainsi que la raison pour laquelle elle 
désire les recevoir et, d 'autre part , d'expri-
mer, de quelque manière que ce soit, ses ins-
tructions ou ses désirs. 
18 Si cela est faisable, l'intervenant qui 
fournit des services d'intervention à une per-
sonne vulnérable aux termes de l'alinéa 
7(1)b): 
a) consulte la personne vulnérable pour 
établir s'il y a des membres de sa 
famille ou des amis qui voudraient et 
pourraient lui prêter leur assistance; 
b) si la personne vulnérable y consent ou 
si elle est incapable de donner des ins-
tructions à un intervenant, aide les 
membres de la famille et les amis dans 
leurs efforts en vue de prêter leur 
assistance à la personne vulnérable. 
19 (1) La présente loi n'a pas pour effet 
de conférer à un intervenant l' autorité de 
prendre une décision à la place d 'une per-
sonne vulnérable ou en son nom. 
(2) L'intervenant peut, si la personne vul-
nérable y consent ou si elle est incapable de 
donner des instructions à un intervenant, 
fournir des services d'intervention à la per-
sonne vulnérable conformément aux instruc-
tions du tuteur à la personne de la personne 
vulnérable, du tuteur à ses biens, de son pro-
cureur constitué en vertu d'une procuration 
relative au soin de la personne ou d'une pro-
curation qui confère des pouvoirs à l'égard 
des biens de la personne vulnérable, ou de 
toute autre personne autorisée à prendre des 
décisions au nom de la personne vulnérable. 
(3) Une personne mentionnée au paragra-
phe (2) peut révoquer ou réviser les instruc-
tions qu 'elle a données à un intervenant. 
DROITS o•ENTRÉE 
20 (1) Le droit d'entrée que confère la 
présente loi ne doit être exercé que dans le 
but de fournir des services d 'intervention à 
des personnes vulnérables conformément aux 
alinéas 7 (1) b), c) et d). 
Application 















(2) L'intervenant qui exerce un droit d'en- Identification 
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scribed by the regulations made under this 
Act identification showing the advocate to be 
an advocate who works for the Commission 
or a community agency and who is autho-
rized under subsection 7 (4) to provide advo-
cacy services on behalf of the Commission. 
21.-(1) An advocate is entitled to enter a 
facility or controlled-access residence, with-
oût -a warrant and at any time that is reason-
able in the circumstances, if the advocate has 
reasonable grounds to believe that there are 
vulnerable persans in the premises. 
(2) The right to enter a controlled-access 
residence under this section applies only to 
the common areas of the premises, including 
the entryways, hallways, elevators and stairs, 
and the advocate may enter a private dwell-
ing unit in the controlled-access residence 
without the consent or acquiescence of the 
occupier only if authorized under section 22 
or 23. 
(3) The advocate is entitled to meet with 
one or more vulnerable persans in the facility 
or controlled-access residence without inter-
ference and in private. 
22.-(1) This section applies with respect 
to premises other than those premises that an 
advocate is entitled to enter under section 
21. 
(2) An advocate is entitled to enter prem-
ises, without a warrant and at any time that 
is reasonable in the circumstances, if the 
advocate has reasonable grounds to believe 
that there is a vulnerable person in the prem-
ises who wants or needs the services of an 
advocate and, 
(a) the occupier of the premises does not 
refuse to allow the advocate to enter; 
or 
(b) the advocate has reasonable grounds 
to believe that there would be a sub-
stantial risk to the health or safety of 
the vulnerable person during the time 
that would be necessary to obtain a 
warrant under section 23. 
(3) The advocate is entitled to meet with 
the vulnerable persan without interference 
and in private. 
(4) The advocate must leave the premises 
promptly if the vulnerable person indicates 
that he or she does not want the services of 
an advocate. 
23.-(1) A justice of the peace may issue 
a warrant to an advocate for entry to prem-
ises if the justice of the peace is satisfied 
that, 
(a) there are reasonable grounds to 
believe that a vulnerable person in the 
règlements pris en application de la présente 
loi une pièce qui l'identifie comme interve-
nant qui travaille pour la Commission ou 
pour un organisme communautaire et qui est 
autorisé en vertu du paragraphe 7 ( 4) à four-
nir des services d'intervention au nom de la 
Commission. 
21 (1) L'intervenant a le droit d'entrer 
dans un établissement ou dans une résidence 
à accès contrôlé, sans mandat et à toute 
heure raisonnable dans les circonstances, s'il 
a des motifs raisonnables de croire qu'il s'y 
trouve des personnes vulnérables. 
(2) Le droit d'entrer dans une résidence à 
accès contrôlé en vertu du présent article ne 
s'applique qu'aux parties communes des 
lieux, notamment aux entrées, corridors, 
ascenseurs et escaliers. L'intervenant ne peut 
entrer dans un logement privé de la rési-
dence à accès contrôlé sans le consentement 
ou l'acquiescement de l'occupant que s'il y 
est autorisé en vertu de l'article 22 ou 23. 
(3) L'intervenant a le droit de rencontrer 
une ou plusieurs personnes vulnérables à 
l'établissement ou à la résidence à accès con-
trôlé, sans entrave et en privé. 
22 (1) Le présent article s'applique à 
l'égard des lieux autres que ceux dans les-
quels l'intervenant a le droit d'entrer en 
vertu de l'article 21. 
(2) L'intervenant a le droit d'entrer dans 
des lieux, sans mandat et à toute heure rai-
sonnable dans les circonstances, s'il a des 
motifs raisonnables de croire qu'il s'y trouve 
une personne vulnérable qui désire recevoir 
les services d'un intervenant ou qui en a 
besoin et que, selon le cas : 
a) l'occupant des lieux ne refuse pas la 
permission d'entrer à l'intervenant; 
b) l'intervenant a des motifs raisonnables 
de croire qu'il y aurait un risque consi-
dérable pour la santé ou la sécurité de 
la personne vulnérable pendant la 
période nécessaire à l'obtention d'un 
mandat en vertu de l'article 23. 
(3) L'intervenant a le droit de rencontrer 
la personne vulnérable sans entrave et en 
privé. 
( 4) L'intervenant doit quitter les lieux 
promptement si la personne vulnérable fait 
savoir qu'elle ne désire pas obtenir les servi-
























23 (1) Un juge de paix peut décerner à ~éaendat d'en-
un intervenant un mandat d'entrée dans des 
lieux s'il est convaincu, selon le cas : 
a) qu'il existe des motifs raisonnables de 
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premiscs wants or nccds the services 
of an advocate; 
(b) there arc rcasonahlc grounds to 
bclicvc that there is a risk of serious 
harm to the health or safety of a vul-
ncrahlc persan in the premises; 
( c) the advocate has been prevented from 
cxercising a right of entry to the prem-
ises under subsection 21 ( 1) or has 
bcen prevented from meeting with a 
vulnerable persan in the premises in 
accordance with subsection 21 (3) or 
22 (3); or 
(d) there are reasonable grounds to 
believe that a meeting with a vulnera-
blc persan in the premises is necessary 
to fulfil the purposes of this Act. 
(2) The warrant authorizes the advocate to 
enter the premises specified in the warrant, 
between 8 a.m. and 8 p.m. or during the 
hours specified in the warrant, to remain 
there for a reasonable time and to meet with 
one or more vulnerable persans without 
interference and in private. 
(3) It is not necessary to identify a vulner-
able persan by name in a warrant. 
(4) A warrant is valid for seven days. 
(5) The advocate named in a warrant may 
call on a police officer for assistance in exe-
cuting it. 
A CCESS TO RECORDS 
24.-(1) An advocate is entitled to have 
access, for the purpose of providing advocacy 
services to a vulnerable persan under clause 
7 (1) (b) and with the vulnerable person's 
consent , to any record relating to the persan 
that is in the custody or contrai of, 
(a) a facility; 
(b) a persan who operates a controlled-
access residence; or 
(c) a persan who operates a program pre-
scribed by the regulations made under 
this Act. 
(2) An advocate is entitled to have access 
to a record referred to in subsection (1), 
without the vulnerable person's consent, if 
the advocate has reasonable grounds to 
believe that, 
(a) the vulnerable persan is incapable of 
giving or refusing consent; 
se trouve dans les lieux dési re recevoir 
les services d'un intervenant ou en a 
besoin; 
b) qu'il existe des motifs raisonnables de 
croire qu'il y a un risque de préjudice 
grave pour la santé ou la sécurité 
d'une personne vulnérable qui se 
trouve dans les lieux; 
c) que l'intervenant a été empêché d'y 
exercer un droit d'entrée dans les lieux 
prévu au paragraphe 21 (1), ou qu'il a 
été empêché d'y rencontrer une per-
sonne vulnérable conformément au 
paragraphe 21 (3) ou 22 (3); 
d) qu'il existe des motifs raisonnables de 
croire qu'une rencontre avec une per-
sonne vulnérable qui se trouve dans 
les lieux est nécessaire pour réaliser les 
objets de la présente loi. 
(2) Le mandat autorise l'intervenant à 
entrer dans les lieux qui y sont précisés, 
entre 8 h et 20 h ou aux heures précisées 
dans le mandat, à y demeurer pendant une 
période raisonnable et à rencontrer une ou 
plusieurs personnes vulnérables sans entrave 
et en privé. 
(3) Il n'est pas nécessaire de nommer la 
personne vulnérable dans le mandat. 
Pouvoirs con-




( 4) Le mandat expire au bout de sept Durée 
jours. 
(5) L'intervenant nommé dans le mandat 
peut faire appel à un agent de police pour 
l'aider à exécuter le mandat. 
ACCÈS AUX DOSSIERS 
24 (1) L'intervenant a le droit d'accéder, 
dans le but de fournir des services d'interven-
tion à une personne vulnérable aux termes 
de l'alinéa 7 (I) b) et avec le consentement 
de la personne vulnérable, à tout dossier 
concernant celle-ci dont la garde ou le con-
trôle relève, selon le cas : 
a) d'un établissement; 
b) d'une personne qui exploite une rési-
dence à accès contrôlé; 
c) d'une personne qui offre un pro-
gramme prescrit par les règlements 
pris en application de la présente loi_ 
(2) L'intervenant a le droit d'accéder à un 
dossier visé au paragraphe (1 ), sans le con-
sentement de la personne vulnérable, s'il a 
des motifs raisonnables de croire : 
a) que la personne vulnérable est incapa-
ble de donner ou de refuser son con-
sentement; 
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(b) there is a risk of se rio us harm to the 
health or safety of the vulnerable per-
son; and 
(c) access to the record is necessary to 
provide advocacy services to the vul-
nerable person under clause 7 (1) (b). 
(3) If an advocate has reasonable grounds 
to believe that a vulnerable person is incapa-
ble of instructing an advocate, the advocate 
is entitled to have access to a record referred 
to in subsection (1 ), with the consent of a 
person from whom the advocate may take 
instructions under subsection 19 (2), for the 
purpose of providing advocacy services in 
accordance with instructions from that per-
son. 
(4) If an advocate has reasonable grounds 
to believe that a vulnerable person is incapa-
ble of giving or refusing consent to the advo-
cate's access to a record referred to in sub-
section (1) and if the advocate is not entitled 
to access under subsection (2), the advocate 
is entitled to have access to the record, 
(a) with the consent of the vulnerable per-
son's guardian of the person, guardian 
of property, attorney under a power of 
attorney for persona) care or attorney 
under a power of attorney that confers 
authority in respect of the vulnerable 
person's property, or of any other per-
son authorized to make decisions on 
behalf of the vulnerable person; or 
(b) if the vulnerable person does not wish 
the advocate to seek the consent of 
any person referred to in clause (a}, 
with the consent of the Commission. 
(5) Despite subsections (2), (3) and (4), 
an advocate shall not have access to a record 
referred to in subsection (1) if the vulnerable 
person objects. 
(6) This section prevails over any other 
Act. 
25.-(1) An advocate designated under 
subsection (3) is entitled to have access to 
records described in subsection (2) if the 
Commission authorizes access on the ground 
that the Commission is satisfied that, 
(a) there are reasonable grounds to sus-
pect the existence of systemic policies 
or practices that may be detrimental to 
vulnerable persons; and 
(b) access to the records is necessary for 
the purpose of an investigation into 
b) qu'il y a un risque de préjudice grave 
pour la santé ou la sécurité de la per-
sonne vulnérable; 
c) que l'accès au dossier est nécessaire 
pour fournir des services d'interven-
tion à la personne vulnérable aux ter-
mes de l'alinéa 7 (1) b). 
(3) Si l'intervenant a des motifs raisonna-
bles de croire qu'une personne vulnérable est 
incapable de donner des instructions à un 
intervenant, il a le droit d'accéder à un dos-
sier mentionné au paragraphe (1), avec le 
consentement d'une personne de laquelle 
l'intervenant peut recevoir des instructions 
aux termes du paragraphe 19 (2), afin de 
fournir des services d'intervention à la per-
sonne vulnérable conformément aux instruc-
tions de cette personne. 
(4) Si l'intervenant a des motifs raisonna-
bles de croire qu'une personne vulnérable est 
incapable de donner ou de refuser son con-
sentement à ce que l'intervenant ait accès à 
un dossier visé au paragraphe (1) et que l'in-
tervenant n'a pas le droit d'accéder au dos-
sier en vertu du paragraphe (2), il a le droit 
d'accéder au dossier, selon le cas: 
a) avec le consentement du tuteur à la 
personne de la personne vulnérable, 
du tuteur à ses biens, de son procureur 
constitué en vertu d'une procuration 
relative au soin de la personne ou 
d'une procuration qui confère des pou-
voirs à l'égard des biens de la per-
sonne vulnérable, ou de toute autre 
personne autorisée à prendre des déci-
sions au nom de la personne vulnéra-
ble; 
b) si la personne vulnérable ne désire pas 
que l'intervenant obtienne le consente-
ment d'une personne visée à l'alinéa 
a), avec le consentement de la Com-
mission. 
(5) Malgré les paragraphes (2), (3) et ( 4), 
l'intervenant n'a pas accès à un dossier visé 
au paragraphe (1) si la personne vulnérable 
s'y oppose. 







(6) Le présent article l'emporte sur toute Autres lois 
autre loi. 
25 (1) L'intervenant désigné en vertu du 
paragraphe (3) a le droit d'accéder aux dos-
siers visés au paragraphe (2) si la Commis-
sion l'y autorise parce qu'elle est convaincue 
des faits suivants : 
a) il existe des motifs raisonnables de 
soupçonner l'existence de politiques 
ou de pratiques systémiques qui pour-
raient nuire aux personnes vulnéra-
bles; 
b) l'accès aux dossiers est nécessaire aux 
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the existence of the systemic policies 
or practices. 
(2) The records referred to in subsection 
( l) are records that are in the custody or 
control of, 
(a) a facility; 
(b) a person who opera tes a controlled-
access residence; or 
(c) a person who operates a program pre-
scribed by the regulations made under 
this Act. 
(3) The Commission may designate an 
advocate for the purpose of this section if the 
advocate has received training that, in the 
opinion of the Commission, is appropriate 
for advocates acting under this section. 
(4) Subsection (1) does not apply unless 
the advocate is acting on behalf of the Com-
mission and is paid by the Commission for 
that purpose. 
(5) Subsection (1) does not apply to an 
advocate who, in the previous twelve 
months, has provided advocacy services 
under clause 7 (1) (b) to a vulnerable person 
who, at the time the services were provided, 
was in the facility or controlled-access resi-
dence or was served by the program, as the 
case may be. 
(6) The Commission shall not authorize 
access under subsection (1) unless the Com-
mission has given the person with custody or 
control of the records an opportunity to 
make written submissions to the Commis-
sion. 
(7) This section prevails over any other 
Act. 
26.-(1) An advocate is entitled to have 
access, for the purpose of providing advocacy 
services under this Act, to records described 
in subsection (2) that establish or describe 
policies or procedures for the observation, 
care, treatment or management of persons to 
whom services are provided, including 
orders, directives, mies, guidelines, proto-
cols, policy or procedural manuals, reports, 
memoranda or other records that establish or 
describe such policies or procedures. 
(2) The records referred to in subsection 
(1) are records that are in the custody or 
control of, 
(a) a facility; 
(b) a person who operates a controlled-
access residence; or 
politiques ou des pratiques systémi-
ques. 
(2) Les dossiers mentionnés au paragraphe Genres de 
dossiers 
( l) sont des dossiers dont la garde ou le con-
trôle relève, selon le cas : 
a) d'un établissement; 
b) d'une personne qui exploite une rési-
dence à accès contrôlé; 
c) d'une personne qui offre un pro-
gramme prescrit par les règlements 
pris en application de la présente loi. 
(3) La Commission peut désigner un inter-
venant pour l'application du présent article 
s'il a reçu une formation qui, de l'avis de la 
Commission, est appropriée pour les interve-
nants qui agissent en vertu du présent article. 
(4) Le paragraphe (1) ne s'applique que si 
l'intervenant agit pour le compte de la Com-
mission et est payé par elle à cette fin. 
(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
l'intervenant qui, au cours des douze mois 
précédents, a fourni des services d'interven-
tion prévus à l'alinéa 7 (1) b) à une personne 
vulnérable qui, à ce moment-là, se trouvait 
dans l'établissement ou la résidence à accès 
contrôlé ou bénéficiait du programme, selon 
le cas. 
(6) La Commission ne doit autoriser 
aucun accès aux termes du paragraphe (1) 
avant d'avoir donné à la personne de qui 
relève la garde ou le contrôle des dossiers la 
possibilité de lui présenter des observations 
par écrit. 
(7) Le présent article l'emporte sur toute 
autre loi. 
26 (1) L'intervenant a le droit d'accéder, 
dans le but de fournir des services d'interven-
tion aux termes de la présente loi, aux dos-
siers visés au paragraphe (2) qui établissent 
ou décrivent des politiques ou des procédures 
concernant l'observation, le soin, le traite-
ment ou la gestion de personnes auxquelles 
des services sont fournis, y compris des 
ordres, des directives, des règles, des lignes 
directrices, des protocoles, des manuels de 
politiques ou de procédures, des rapports, 
des notes de service ou autres dossiers qui 
établissent ou décrivent de telles politiques 
ou de telles procédures. 
(2) Les dossiers mentionnés au paragraphe 
(1) sont des dossiers dont la garde ou le con-
trôle relève, selon le cas : 
a) d'un établissement; 
b) d'une personne qui exploite une rési-
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(c) a person who operates a program pre-
scribed by the regulations made under 
this Act. 
(3) This section prevails over any other 
Act. 
27.-(1) Sections 24 to 26 do not override 
any solicitor-client privilege to which a 
record is subject. 
(2) An advocate is not entitled to have 
access to a record or part of a record whose 
disclosure could reasonably be expected to 
produce one of the results described in sub-
section 14 (1) of the Freedom of Infonnation 
and Protection of Privacy Act (law enforce-
ment). 
(3) An advocate is not entitled to have 
access to a personnel record or to a record or 
part of a record dealing with, 
(a) quality review activities; 
(b) peer review or performance review 
activities; or 
(c) quality improvement activities. 
(4) An advocate is not entitled to have 
access to a record or part of a record that is 
in the custody or control of a College as 
defined in the Regulated Health Professions 
Act, 1991. 
28.-(1) The following rules apply when 
an advocate is entitled to have access to a 
record: 
1. The advocate is entitled to be given 
access to the record no later than four 
business days after requesting access. 
2. The advocate is not entitled to make a 
search among the records kept by the 
person who bas custody or control of 
the record. 
3. The advocate is entitled to make 
copies or extracts from the record in 
any manner that does not damage the 
record. 
4. At the advocate's request and within a 
reasonable time, the person who bas 
custody or control of the record shall 
provide the advocate with photocopies 
of ail or part of the record. The advo-
cate shall pay the amount prescribed 
by the regulations made under this Act 
for any photocopies in excess of 
twenty pages. 
5. If the person who bas custody or con-
trol of records consents, the advocate 
may remove records for copying. 
c) d ' une personne qui offre un pro-
gramme prescrit par les règlements 
pris en application de la présente loi. 
(3) Le présent article l'emporte sur toute Autres lois 
autre loi. 
27 (1) Les articles 24 à 26 ne l'emportent 
pas sur le privilège du secret professionnel de 
l'avocat dont un dossier fait l'objet. 
(2) L'intervenant n'a pas le droit d'accéder 
à un dossier ou à une partie d'un dossier si la 
divulgation devait avoir pour effet probable 
d'entraîner une des conséquences énumérées 
au paragraphe 14 (1) de la Loi sur l'accès à 
l'infonnation et la protection de la vie privée 
(exécution de la loi). 
(3) L'intervenant n'a pas le droit d'accéder 
aux dossiers du personnel ni à un dossier ou 
à une partie d'un dossier portant sur l'une ou 
l'autre des activités suivantes : 
a) les activités d'examen de la qualité; 
b) les activités d'examen par des pairs ou 
d'examen du rendement; 
c) les activités d'amélioration de la qua-
lité. 
(4) L'intervenant n'a pas le droit d'accéder 
à un dossier ou à une partie d'un dossier 
dont la garde ou le contrôle relève d'un 
ordre au sens de la Loi de 1991 sur les pro-
fessions de la santé réglementées. 
2~ (1) Les règles suivantes s'appliquent 
lorsque l'intervenant a le droit d'accéder à un 
dossier: 
1. L'intervenant a le droit de se voir 
accorder l'accès au dossier au plus tard 
quatre jours ouvrables après avoir 
demandé l'accès. 
2. L'intervenant n'a pas le droit de faire 
des recherches parmi les dossiers que 
garde la personne qui en a la garde ou 
le contrôle. 
3. L'intervenant a le droit de copier le 
dossier ou des extraits du dossier par 
tout moyen qui n'abîme pas le dossier. 
4. A la demande de l'intervenant et dans 
un délai raisonnable, la personne qui a 
la garde ou le contrôle du dossier four-
nit à l'intervenant des photocopies de 
l'ensemble ou d'une partie du dossier. 
L'intervenant paie le montant prescrit 
par les règlements pris en application 
de la présente loi s'il fait photocopier 
plus de vingt pages. 
5. Si la personne qui a la garde ou le 
contrôle des dossiers y consent, l'inter-
venant peut emporter des dossiers aux 



























6. The advocatc shall givc a rece ipt for 
the records bcing removed and shall 
rcturn them within two business days. 
7. R ecords nccdcd for the vulncrablc 
pcrson's curre nt care shall not be 
rcmovcd. 
8. If the advocate is cntitled to acccss to 
the record unde r section 25 and the 
record contains the name of or any 
means of identifying an individual, the 
record shall not be removed and the 
persan who has custody or contrai of 
the record shall ensure that the namc 
of and the means of identifying the 
individual are deleted from copies or 
extracts of the record that are 
removcd by the advocate. 
9. The Commission shall pay the reason-
able costs incurred under paragraph 8 
by the persan who has custody or con-
trai of the record. 
(2) A persan who has custody or contrai 
of a record is not liable for any Joss arising 
from the person's failure to comply with 
paragraph 8 of subsection (1) if the persan 
attempted in good faith to comply with that 
paragraph. 
29.-(1) A justice of the peace may issue 
a warrant for access to a record to an advo-
cate if satisfied that, 
(a) the advocate is entitled to access to 
the record under this Act; and 
(b) the advocate has been refused access 
to the record, or has been refused 
copies and has been refused permis-
sion to remove the record for copying. 






(a) inspect the record specified in the war-
rant, between 9 a.m. and 4 p.m. or 
during the hours specified in the war-
rant; 
(b) make copies or extracts from the 
record in any manner that does not 
damage the record, subject to para-
graphs 8 and 9 of subsection 28 (1 ); 
and 
(c) remove the record, subject to para-
graphs 6, 7 and 8 of subsection 28 (1 ). 
(3) The warrant is valid for seven days. 
(4) The advocate named in the warrant 
may call on a police officer for assistance in 
executing it. 
6. L' intervenant donne un récépissé pour 
les dossiers qu'il emporte et remet ces 
derniers dans les deux jours ouvrables 
qui suivent. 
7. Les dossiers nécessaires pour assurer 
les soins courants de la personne vul-
nérable ne doivent pas être emportés. 
8. Si l'intervenant a le droit d'accéder au 
dossier en vertu de l'article 25 et que 
le dossier contient le nom d'un parti-
culier ou un autre moyen qui permet 
de l'identifier, le dossier ne doit pas 
être emporté et la personne qui en a la 
garde ou le contrôle veille à ce que les 
renseignements en question soient 
enlevés des copies ou des extraits du 
dossier que l'intervenant emporte. 
9. La Commission paie les frais raisonna-
bles que la personne de qui relève la 
garde ou le contrôle du dossier engage 
en agissant aux termes de la disposi-
tion 8. 
(2) La personne de qui relève la garde ou 
le contrôle d'un dossier n'est tenue responsa-
ble d'aucune perte découlant du fait qu'elle 
ne se soit pas conformée à la disposition 8 du 
paragraphe (1) si elle a tenté de bonne foi de 
s'y conformer. 
29 (1) Un juge de paix peut décerner à 
un intervenant un mandat aux fins d'accès à 
un dossier s'il est convaincu des faits 
suivants: 
a) l'intervenant a le droit d'accéder au 
dossier en vertu de la présente loi; 
b) l'intervenant s'est vu refuser l'accès au 
dossier, ou s'est vu refuser des copies 
et la permission d'emporter le dossier 
aux fins de reproduction. 
(2) Le mandat autorise l'intervenant : 
a) à examiner le dossier qui y est précisé, 
entre 9 h et 16 h ou aux heures préci-
sées dans le mandat; 
b) à copier le dossier ou des extraits du 
dossier par tout moyen qui n'abîme 
pas le dossier, sous réserve des dispo-
sitions 8 et 9 du paragraphe 28 (1 ); 
c) à emporter le dossier, sous réserve des 







férés par le 
mandat 
(3) Le mandat expire au bout de sept Durée du mandat 
jours. 
(4) L'intervenant nommé dans le mandat 
peut faire appel à un agent de police pour 
l'aider à exécuter le mandat. 
Exécution du 
mandat 









30.-(1) If an advocate has reasonable 
grounds to believe that a vulnerable person is 
incapable of instructing an advocate, the 
advocate is entitled, for the purpose of dis-
closing information under subsection 32 (9), 
to be informed by a person who has custody 
or control of records described in subsection 
(2) of any information contained in the 
records with respect to the names, addresses 
and telephone numbers of persons to whom 
information may be disclosed under subsec-
tion 32 (9). 
(2) The records referred to in subsection 
(1) are records that are in the custody or 
control of, 
(a) a facility; 
(b) a person who operates a controlled-
access residence; or 
(c) a person who operates a program pre-
scribed by the regulations made under 
this Act. 
(3) A justi~ of the peace may issue a war-
rant to an advocate for access to the part of a 
record that contains information with respect 
to the names, addresses and telephone num-
bers of persons to whom information may be 
disclosed under subsection 32 (9) if the jus-
tice of the peace is satisfied that, 
(a) the record contains information that 
the advocate is entitled to be informed 
of under subsection (1); and 
(b) the advocate has requested the infor-
mation but has not been informed of 
the information. 






(a) inspect the part of the record specified 
in the warrant that contains informa-
tion with respect to the names, 
' addresses and telephone numbers of 
persans to whom information may be 
disclosed under subsection 32 (9), 
between 9 a.m. and 4 p.m., or during 
the hours specified in the warrant; and 
(b) make extracts from the record, in any 
manner that does not damage the 
record, of names, addresses and tele-
phone numbers of persons to whom 
information may be disclosed under 
subsection 32 (9). 
(5) The warrant is valid for seven days. 
(6) The advocate named in the warrant 
may call on a police officer for assistance in 
executing it. 
30 (1) Si l'intervenant a des motifs rai-
sonnables de croire qu'une personne vulnéra-
ble est incapable de donner des instructions à 
un intervenant, il a le droit, aux fins de la 
divulgation de renseignements aux termes du 
paragraphe 32 (9), d'obtenir d'une personne 
de qui relève la garde ou le contrôle de dos-
siers visés au paragraphe (2) les renseigne-
ments que contiennent les dossiers quant aux 
nom, adresse et numéro de téléphone de per-
sonnes auxquelles des renseignements peu-





(2) Les dossiers mentionnés au paragraphe Dossiers 
(1) sont des dossiers dont la garde ou le con-
trôle relève, selon le cas : 
a) d'un établissement; 
b) d'une personne qui exploite une rési-
dence à accès contrôlé; 
c) d'une personne qui offre un pro-
gramme prescrit par les règlements 
pris en application de la présente loi. 
(3) Un juge de paix peut décerner à un 
intervenant un mandat aux fins d'accès à la 
partie d'un dossier qui contient des rensei-
gnements quant aux nom, adresse et numéro 
de téléphone de personnes auxquelles des 
renseignements peuvent être divulgués en 
vertu du paragraphe 32 (9) s'il est convaincu 
des faits suivants : 
a) le dossier contient des renseignements 
que l'intervenant a le droit d'obtenir 
en vertu du paragraphe (1); 
b) l'intervenant a demandé les renseigne-
ments, mais ne les a pas obtenus. 
(4) Le mandat autorise l'intervenant : 
a) à examiner la partie du dossier qui est 
précisée dans le mandat et qui contient 
des renseignements quant aux nom, 
adresse et numéro de téléphone de 
personnes auxquelles les renseigne-
ments peuvent être divulgués en vertu 
du paragraphe 32 (9), entre 9 h et 16 h 
ou aux heures précisées dans le man-
dat; 
b) à extraire du dossier par tout moyen 
qui n'abîme pas le dossier, les nom, 
adresse et numéro de téléphone de 
personnes auxquelles les renseigne-
ments peuvent être divulgués en vertu 
du paragraphe 32 (9). 
(5) Le mandat expire au bout de sept 
jours. 
(6) L'intervenant nommé dans le mandat 
peut faire appel à un agent de police pour 





























Chap. 26 A DVOCACY 
CONFIDENTIALITY 
31. In sections 32 to 38, " record" has the 
same mcaning as in the Freedom of lnfonna-
tio11 and Protection of Privacy A ct. 
32. - (1) An advocate who works for the 
Commission shall preserve sccrccy in respect 
o f ail information about an individual 
obtained in the course of his or her duties 
and not contained in a record, except as sub-
sections (5) to (12) provide. 
(2) An advocate who works for the Com-
mission shall preserve secrecy in respect of 
ail information contained in the case files 
maintained by advocates in relation to indi-
vidual vulnerable persons to whom advocates 
have provided advocacy services, except as 
subsections (5) to (12) provide. 
(3) Subsection (2) prevails over the 
Freedom of lnfonnation and Protection of 
Privacy Act. 
(4) An advocate who works for a commu-
nity agency shall preserve secrecy in respect 
of ail information about an individual 
obtained in the course of his or her duties, 
exceptas subsections (5) to (12) provide. 
(5) If the disclosure is related to the provi-
sion of advocacy services to a vulnerable per-
son, an advocate may disclose information 
about an individual obtained in the course of 
the advocate's duties, 
(a) to the vulnerable person; 
(b) to any other person, with the vulnera-
ble person's consent; 
(c) to the vulnerable person's guardian of 
the person, guardian of property, 
attorney under a power of attorney for 
persona! care or attorney under a 
power of attorney that confers author-
ity in respect of the vulnerable per-
son's property, or to any other person 
authorized to make decisions on behalf 
of the vulnerable person, if the advo-
cate is taking instructions from the 
guardian, attorney or other person 
under subsection 19 (2) and, 
(i) the information was obtaine d 
under subsection 24 (3), or 
(ii) the information is not contained 
in a record; 
(d) to any person, if the information was 
obtained under subsection 24 (3) or 
(4) and the person who gave the con-
sent required by that subsection con-
sents to the disclosure; 
CONFIDENTIALITÉ 
31 Dans les articles 32 à 38, «document» a 
le même sens que dans la Loi sur l'accès à 
l'infonnation et la protection de la vie privée. 
3 2 ( 1) L'intervenant qui travaille pour la 
Commission est tenu au secret à l'égard des 
renseignements qu'il obtient au sujet d'un 
particulier dans l'exercice de ses fonctions et 
qui ne sont pas contenus dans un document, 
sous réserve des paragraphes (5) à (12). 
(2) L ' intervenant qui tràvaille pour la 
Commission est tenu au secret à l'égard des 
renseignements contenus dans les dossiers 
que tiennent les intervenants au sujet de per-
sonnes vulnérables individuelles auxquelles 
ils ont fourni des services d'intervention, sauf 
dispositions contraires des paragraphes (5) à 
(12). 
(3) Le paragraphe (2) l'emporte sur la Loi 
sur l'accès à l'infonnation et la protection de 
la vie privée. 
( 4) L'intervenant qui travaille pour un 
organisme communautaire est tenu au secret 
à l'égard des renseignements qu'il obtient au 
sujet d'un particulier dans l'exercice de ses 
fonctions, sous réserve des paragraphes (5) à 
(12). 
(5) Si la divulgation est reliée à la presta-
tion de services d'intervention en faveur 
d'une personne vulnérable, l'intervenant peut 
divulguer les renseignements qu'il obtient au 
sujet d'un particulier dans l'exercice de ses 
fonctions aux personnes suivantes : 
a) la personne vulnérable; 
b) toute autre personne, avec le consen-
tement de la personne vulnérable; 
c) le tuteur à la personne de la personne 
vulnérable, le tuteur à ses biens, son 
procureur constitué en vertu d'une 
procuration relative au soin de la per-
sonne ou d'une procuration qui con-
fère des pouvoirs à l'égard des biens 
de la personne vulnérable, ou toute 
autre personne autorisée à prendre des 
décisions au nom de la personne vul-
nérable, si l'intervenant reçoit ses ins-
tructions du tuteur, du procureur ou 
de l'autre personne en vertu du para-
graphe 19 (2) et que, selon le cas : 
(i) les renseignements ont été obte-
nus en vertu du paragraphe 
24 (3), 
(ii) les renseignements ne sont pas 
contenus dans un dossier; 
d) toute personne, si les renseignements 
ont été obtenus en vertu du paragra-
phe 24 (3) ou (4) et que la personne 

























se rio us 
bodily harm 
INTERVENTION chap. 26 501 
(e) to other persons who work for the 
Commission, if the advocate works for 
the Commission and the disclosure is 
necessary in connection with the Com-
mission's provision of advocacy ser-
vices to the vulnerable person; and 
(f) to other persons who work for a com-
munity agency, if the advocate works 
for the community agency and the dis-
closure is necessary in connection with 
the agency's provision of advocacy ser-
vices to the vulnerable person. 
(6) An advocate may disclose information 
about an individual obtained in the course of 
his or her duties, 
(a) to other persons who work for the 
Commission or a community agency, if 
the advocate is designated under sub-
section 25 (3) and the disclosure is 
necessary in connection with the provi-
sion of advocacy services under clause 
7 (1) (c), 
(b) to a coroner, if the individu al is dead; 
(c) to the advocate's lawyer; 
(d) in a proceeding brought against ·the 
the Commission, a member of the 
Commission, the advocate or, 
(i) if the advocate works for the 
Commission, any other advocate 
or other person who works for 
the Commission, or 
(ii) if the advocate works for a com-
munity agency, the community 
agency or any other advocate or 
other person who works for the 
community agency; 
(e) in response to a complaint made 
against the advocate under the review 
procedure established under clause 
7 (1) (m) by a vulnerable person to 
whom the advocate has provided advo-
cacy services or by the vulnerable per-
son's estate. 
(7) Despite subsection 17 (1 ), if an advo-
cate has information that constitutes reason-
able grounds to believe that an individual is 
likely to cause serious bodily harm to himself 
or herself or to another person, the advocate 
may disclose the information to the appropri-
ate persons. 
l'un ou l'autre de ces paragraphes con-
sent à la divulgation; 
e) les autres personnes qui travaillent 
pour la Commission, si l'intervenant 
travaille pour la Commission et que la 
divulgation est nécessaire à l'égard de 
la prestation, par la Commission, de 
services d'intervention en faveur de la 
personne vulnérable; 
f) les autres personnes qui travaillent 
pour un organisme communautaire, si 
l'intervenant travaille pour l'organisme 
communautaire et que la divulgation 
est nécessaire à l'égard de la presta-
tion, par l'organisme, de services d'in-
tervention en faveur de la personne 
vulnérable. 
(6) L'intervenant peut divulguer les rensei- Divulgation 
gnements qu'il obtient au sujet d'un particu- ~~~~otifs 
lier dans l'exercice de ses fonctions : 
a) aux autres personnes qui travaillent 
pour la Commission ou pour un orga-
nisme communautaire, si l'intervenant 
est désigné en vertu du paragraphe 
25 (3) et que la divulgation est néces-
saire à l'égard de la prestation de ser-
vices d'intervention prévus à l'alinéa 
7 (1) c); 
b) au coroner, si le particulier est décédé; 
c) à l'avocat de l'intervenant; 
d) dans le cadre d'une instance introduite 
contre la Commission, un membre de 
la Commission, l'intervenant ou, selon 
le cas : 
(i) si l'intervenant travaille pour la 
Commission, contre tout autre 
intervenant ou toute autre per-
sonne qui travaille pour la Com-
mission, 
(ii) si l'intervenant travaille pour un 
organisme communautaire, con-
tre l'organisme communautaire 
ou tout autre intervenant ou 
toute autre personne qui travaille 
pour l'organisme communautaire; 
e) en réponse à une plainte portée contre 
l'intervenant dans le cadre de la pro-
cédure d'examen établie aux termes de 
l'alinéa 7 (1) m) par une personne vul-
nérable à qui l'intervenant a fourni des 
services d'intervention ou par sa suc-
cession. 
(7) Malgré le paragraphe 17 (1), si l'inter-
venant a des renseignements qui lui donnent 
des motifs raisonnables de croire qu'un parti-
culier s'infligera vraisemblablement un préju-
dice physique grave ou en causera vraisem-




















Chap. 26 ADVOCACY 
(8) If an advocatc has information that 
constitutes reasonahle grounds to believe that 
a vulncrable pcrson is incapable of instruct-
ing an advocate and that there is a risk of 
serious harm to the health or safety of the 
vulnerable person, the advocate may disclosc 
the information to the appropriate persons. 
(9) If an advocate has reasonable grounds 
to believe that a vulnerable person is incapa-
ble of instructing an advocate, the advocate 
may disclose information concerning the care 
of the vulnerable person to, 
(a) a family member or friend of the vul-
nerable person; 
(b) a person who is currently providing 
seivices to the vulnerable person; 
(c) the vulnerable person's guardian of the 
person, guardian of property, attorney 
under a power of attorney for persona! 
care or attorney under a power of 
attorney that confers authority in 
respect of the vulnerable person's 
property, or to any other person 
authorized to make decisions on behalf 
of the vulnerable person; or 
(d) any other person, with the Commis-
sion's consent. 
(IO) Subject to section 33 and despite sub-
section 17 (1), if the disclosure is related to 
the provision of advocacy seivices to a vul-
nerable person, an advocate shall disclose 
information about an individual obtained in 
the course of the advocate's duties, 
(a) to the vulnerable person, at the vul-
nerable person's requèst; 
(b) to any other person, at the vulnerable 
person's request; 
(c) to the vulnerable person's guardian of 
the person, guardian of property, 
attorney under a power of attorney for 
persona! care or attorney under a 
power of attorney that confers author-
ity in respect of the vulnerable per-
son's property, or to any other person 
authorized to make decisions on behalf 
of the vulnerable person, if the advo-
cate is taking instructions from the 
guardian, atto rney or other person 
under subsection 19 (2), the guardian, 
attorney or other person requests the 
information, and 
l'inteivenant peut divulguer les renseigne-
ments aux personnes compétentes. 
(8) Si l'inteivenant a des renseignements 
qui lui donnent des motifs raisonnables de 
croire qu'une personne vulnérable est incapa-
ble de donner des instructions à un inteive-
nant et qu'il y a un risque de préjudice grave 
pour la santé ou la sécurité de la personne 
vulnérable, l'inteivenant peut divulguer les 
renseignements aux personnes compétentes. 
(9) Si l'inteivenant a des motifs raisonna-
bles de croire qu'une personne vulnérable est 
incapable de donner des instructions à un 
inteivenant, il peut divulguer aux personnes 
suivantes les renseignements concernant le 
soin de la personne vulnérable : 
a) un membre de la famille ou un ami de 
la personne vulnérable; 
b) une personne qui fournit des seivices à 
la personne vulnérable à ce moment-
là; 
c) le tuteur à la personne de la personne 
vulnérable, le tuteur à ses biens, son 
procureur constitué en vertu d'une 
procuration relative au soin de la per-
sonne ou d'une procuration qui con-
fère des pouvoirs à l'égard des biens 
de la personne vulnérable, ou toute 
autre personne autorisée à prendre des 
décisions au nom de la personne vul-
nérable; 
d) toute autre personne, avec le consen-
tement de la Commission. 
(10) Sous réseive de l'article 33 et malgré 
le paragraphe 17 (1), si la divulgation est 
reliée à la prestation de services d'inteiven-
tion en faveur d'une personne vulnérable, 
l'inteivenant divulgue les renseignements 
qu'il obtient au sujet d'un particulier dans 
l'exercice de ses fonctions aux personnes 
suivantes: 
a) la personne vulnérable, à la demande 
de celle-ci; 
b) toute autre personne, à la demande de 
la personne vulnérable; 
c) le tuteur à la personne de la personne 
vulnérable, le tuteur à ses biens, son 
procureur constitué en vertu d'une 
procuration relative au soin de la per-
sonne ou d'une procuration qui con-
fère des pouvoirs à l'égard des biens 
de la personne vulnérable, ou toute 
autre personne autorisée à prendre des 
décisions au nom de la personne vul-
nérable, si l'inteivenant reçoit ses ins-
tructions du tuteur, du procureur ou 
de l'autre personne en vertu du para-
graphe 19 (2), que le tuteur, le procu-
reur ou l'autre personne demande les 
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INTERVENTION chap. 26 
(i) the information was obtained 
under subsection 24 (3), or 
(ii) the information is not contained 
in a record. 
( 11) Des pite subsection 17 (1 ), an advo-
cate shall disclose information about an indi-
vidual obtâined in the course of the advo-
cate's duties, 
(a) to a member of the Commission or a 
person who works for the Commis-
sion, at the Commission's request; 
(b) to the Public Guardian and Trustee, if 
the advocate has reasonable grounds 
to believe that, 
(i) the individual is a vulnerable per-
son, 
(ii) the individual is incapable of 
instructing an advocate, and 
(iii) there is a risk of serious harm to 
the health or safety of the indi-
vidual. 
(12) An advocate may be required to tes-
tify in a proceeding with regard to informa-
tion about an individual obtained in the 
course of providing advocacy services to a 
vulnerable person, but only, 
(a) with the vulnerable person's consent; 
(b) in an inquest held un der the Coroners 
Act in connection with the vulnerable 
person's death; 
(c) in a proceeding before a court, if the 
court determines, after a hearing held 
on notice to the vulnerable person and 
in the absence of the public, that the 
disclosure is essential in the interests 
of justice; 
( d) in a proceeding, other than one 
referred to in clause (b), before a 
body other than a court, if the Divi-
sional Court determines, after a hear-
ing held on notice to the vulnerable 
person and in the absence of the pub-
lic, that the disclosure is essential in 
the interests of justice. 
(13) Despite subsections (5) to (12), an 
advocate who obtains access under section 24 
or 25 to a clinical record within the meaning 
of section 35 of the Mental Health Act shall 
not disclose information from the clinical 
record to any person, directly or indirectly, 
except in accordance with that Act. 
(i) les renseignements ont été obte-
nus en vertu du paragraphe 
24 (3), 
(ii) les renseignements ne sont pas 
contenus dans un dossier. 
(11) Malgré le paragraphe 17 (1), l'inter-
venant divulgue les renseignements qu'il 
obtient au sujet d'un particulier dans l'exer-
cice de ses fonctions aux personnes 
suivantes: 
a) un membre de la Commission ou une 
personne qui travaille pour la Commis-
sion, à la demande de celle-ci; 
b) le Tuteur et curateur public, si l'inter-
venant a des motifs raisonnables de 
croire ce qui suit : 
(i) le particulier est une personne 
vulnérable, 
(ii) le particulier est incapable de 
donner des instructions à un 
intervenant, 
(iii) il y a un risque de préjudice 
grave pour la santé ou la sécurité 
du particulier. 
(12) L'intervenant peut être tenu, dans 
une instance, de témoigner sur des renseigne-
ments qu'il a obtenus au sujet d'un particu-
lier pendant qu'il fournissait des services 
d'intervention à une personne vulnérable, 
mais seulement dans les cas suivants : 
a) s'il a le consentement de la personne 
vulnérable; 
b) au cours d'une enquête tenue aux ter-
mes de la Loi sur les coroners au sujet 
du décès de la personne vulnérable; 
c) dans une instance devant un tribunal, 
si celui-ci décide, après avoir tenu une 
audience sur préavis à la personne vul-
nérable et à huis clos, que la divulga-
tion des renseignements est essentielle 
dans l'intérêt de la justice; 
d) dans une instance, autre qu'une ins-
tance visée à l'alinéa b ), tenue devant 
un organisme autre qu'un tribunal, si 
la Cour divisionnaire décide, après 
avoir tenu une audience sur préavis à 
la personne vulnérable et à huis clos, 
que la divulgation des renseignements 
est essentielle dans l'intérêt de la jus-
tice. 
(13) Malgré les paragraphes (5) à (12), 
l'intervenant qui, en vertu de l'article 24 ou 
25, obtient l'accès à un dossier clinique, au 
sens de l'article 35 de la Loi sur la santé 
mentale, ne doit pas divulguer de renseigne-
ments qui y sont contenus à qui que ce soit, 
directement ou indirectement, si ce n'est con-
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33. -( 1) Within seven days after receiving 33 (1) Dans les sept jours qui suivent le 
a request to disclose information under sub- moment où il reçoit une demande de divulga-
section 32 (IO), an advocate may apply to the tion de rense ignements aux termes du para-
Consent and Capacity Review Board estab- graphe 32 (10), l'intervenant peut, par voie 
Iished by the Consent to Treatmeflt Act, 1992 de requête, demander à la Commission de 
for authori ty to withhold ail or part of the révision du consentement et de la capacité 
information. créée par la Loi de 1992 sur le consentement 
au traitement le pouvoir de ne pas divulguer 
la totalité ou une partie des rense ignements. 
(2) The advocate shall give the person 
who requested the disclosure of the informa-
tion notice in writing of the application. 
(3) Within seven days after receiving an 
applicat io n under subsection (1), the Board 
shall review the information and shall direct 
the advocate to disclose the information as 
requested unless the Board is of the opinion 
that disclosure is likely to result in serious 
physical harm or serious emotional harm to 
the vulnerable person or another person. 
(4) The person who requested the disclo-
sure of the information and the advocate 
may make submissions to the Board before it 
makes its decision. 
(5) The Board shall review the informa-
tion and hear any submissions from the advo-
ca te in the absence of the person who 
requested the disclosure of the information. 
(6) The Board may hear any submissions 
from the person who requested the disclosure 
of the information in the absence of the 
advocate. 
(7) If the Board is of the opinion that dis-
closure of a part of the information is likely 
to result in serious physical harm or serious 
emotional harm to the vulnerable person or 
another person, the Board shall exclude that 
part from any order to disclose the informa-
tion. 
(8) If the Board is of the opinion that part 
or ail of the information should not be dis-
closed as requested, the Board shall by order 
in writing permit the advocate to not disclose 
the information or part and it shall specify in 
the order the ground under which disclosure 
is refused. 
(9) Sections 39 to 44 of the Consent to 
Treatment Act, 1992 and the Statutory Powers 
Procedure Act do not apply to an application 
under this section. 
34. -(1) A member of the Commission 
and a person, other than an advocate, who 
works for the Commission shall preserve 
secrecy in respect of ail information about an 
(2) L'intervenant donne un avis écrit de la 
requête à la personne qui a de mandé la 
divulgation des renseignements. 
(3) Dans les sept jours qui suivent le 
moment où elle reçoit une requête présentée 
en vertu du paragraphe (1), la Commission 
examine les renseignements et ordonne à 
l'intervenant de divulguer les renseignements 
demandés, à moins qu'elle ne soit d'avis que 
la divulgation risque vraisemblablement de 
causer des maux physiques ou affectifs graves 
à la personne vulnérable ou à une autre per-
sonne. 
(4) La personne qui a demandé la divulga-
tion des renseignements et l'intervenant peu-
vent présenter des observations à la Commis-
sion avant que cette dernière ne rende sa 
décision. 
(5) La Commission examine les renseigne-
ments et entend les observations de l'interve-
nant en l'absence de la personne qui a 
demandé la divulgation des renseignements. 
(6) La Commission peut entendre les 
observations de la personne qui a demandé 
la divulgation des renseignements en l'ab-
sence de l'intervenant. 
(7) Si la Commission est d'avis que la 
divulgation d'une partie des renseignements 
risque vraisemblablement de causer des maux 
physiques ou affectifs graves à la personne 
vulnérable ou à une autre personne, elle 
exclut cette partie des renseignements de 
l'ordonnance de divulgation des renseigne-
ments. 
(8) Si la Commission est d'avis qu'une 
partie ou la totalité des renseignements 
demandés ne devrait pas être divulguée, elle 
permet à l'intervenant, au moyen d'une 
ordonnance écrite, de ne pas divulguer la 
partie ou la totalité des renseignements et 
e lle précise dans l'ordonnance le motif du 
refus de divulgation. 
(9) Les articles 39 à 44 de la Loi de 1992 
sur le consentement au traitement et la Loi sur 
/'exercice des compétences légales ne s'appli-
quent pas à une requête présentée aux ter-
mes du présent article. 
34 (1) Le membre de la Commission, et 
la personne, autre que l'intervenant, qui tra-
vaille pour la Commission sont tenus au 
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individual obtained in the course of bis or 
ber duties and not contained in a record, 
except as subsection (5) provides. 
(2) A member of the Commission and a 
person, other than an advocate, who works 
for the Commission or a community agency 
shall preserve secrecy in respect of ail infor-
mation contained in the case files maintained 
by advocates in relation to individual vulner-
able persons to whom advocates have pro-
vided advocacy services, except as subsection 
(5) provides. 
(3) Subsection (2) prevails over the 
Freedom of Information and Protection of 
Privacy Act. 
(4) A person, other than an advocate, 
who works for a community agency shall pre-
serve secrecy in respect of ail information 
about an individual obtained in the course of 
bis or ber duties, except as subsection (5) 
provides. 
(5) A member of the Commission and a 
person, other than an advocate, who works 
for the Commission or a community agency 
shall disclose information about an individual 
obtained in the course of bis or ber duties, 
on the written instructions of the Commis-
sion and in the manner and to the person 
specified in the instructions. 
(6) The Commission shall give instructions 
for disclosure only if it is of the opinion that 
the advocate who originally obtained the 
information should have disclosed it under 
this Act. 
35. Sections 32 to 34 also apply to any 
information about an individual that an advo-
cate, member of the Commission or other 
person who works for the Commission or a 
community agency obtained in the course of 
bis or ber duties in connection with an advo-
cacy program that is not operated under this 
Act. 
36. An advocate may disclose information 
obtained in the course of bis or ber duties if 
the disclosure is necessary in connection with 
the provision of advocacy services in accor-
dance with clause 7 (1) (c) and, 
(a) the information is not persona) infor-
mation as defined in the Freedom of 
Information and Protection of Privacy 
Act; or 
(b) the information is persona) informa-
tion as defined in the Freedom of 
obtiennent au sujet d ' un particulier dans 
l'exercice de leurs fonctions et qui ne sont 
pas contenus dans un document, sous réserve 
du paragraphe (5). 
(2) Le membre de la Commission, et la 
personne, autre que l'intervenant, qui tra-
vaille pour la Commission ou pour un orga-
nisme communautaire sont tenus au secret à 
l'égard des renseignements contenus dans les 
dossiers que tiennent les intervenants au 
sujet de personnes vulnérables individuelles 
auxquelles les intervenants ont fourni des 
services d'intervention, sous réserve du para-
graphe (5). 
(3) Le paragraphe (2) l'emporte sur la Loi 
sur l'accès à l'information et la protection de 
la vie privée. 
(4) La personne, autre que l'intervenant, 
qui travaille pour un organisme communau-
taire est tenue au secret à l'égard des rensei-
gnements qu'elle obtient au sujet d'un parti-
culier dans l'exercice de ses fonctions, sous 
réserve du paragraphe (5). 
(5) Le membre de la Commission, et la 
personne, autre que l'intervenant, qui tra-
vaille pour la Commission ou pour un orga-
nisme communautaire divulguent les rensei-
gnements qu'ils obtiennent au sujet d'un 
particulier dans l'exercice de leurs fonctions, 
sur les instructions écrites de la Commission 
et de la manière et aux personnes qui y sont 
précisées. · 
( 6) La Commission ne donne des instruc-
tions en vue de la divulgation de renseigne-
ments que si elle est d'avis que l'intervenant 
qui a obtenu les renseignements à l'origine 
aurait dû les divulguer aux termes de la pré-
sente loi. 
35 Les articles 32 à 34 s'appliquent aussi 
aux renseignements qu'un intervenant, un 
membre de la Commission ou une autre per-
sonne travaillant pour la Commission ou 
pour un organisme communautaire ont obte-
nus au sujet d'un particulier dans l'exercice 
de leurs fonctions relatives à un programme 
d'intervention qui n'est pas offert aux termes 
de la présente loi. 
36 L'intervenant peut divulguer des ren-
seignements qu'il obtient dans l'exercice de 
ses fonctions si la divulgation est nécessaire à 
la prestation de services d'intervention con-
formément à l'alinéa 7 (1) c) et que, selon le 
cas: 
a) les renseignements ne sont pas des 
renseignements personnels au sens de 
la Loi sur l'accès à /'information et la 
protection de la vie privée; 
b) les renseignements sont des renseigne-
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Infon11atio11 and Protection of l'rivacy 
Act and, 
(i) the indivi<lual to whom the infor-
mation relates consents to the 
<lisclosure, or 
(ii) the information is already avail-
able to the public. 
3 7. Despite any other provision of this 
Act, an advocate who obtains access to a 
record under section 25 that contains the 
name of or any means of identifying an in<li-
vidual shall not disclose to any person, 
directly or indirectly, any information from 
the record that includes the name of or any 
means of idcntifying the individual, except 
with the consent of the individual. 
38. Despite any other provision of this 
Act, if a complaint or report against a mem-
ber of a College as defined in the Regulated 
Health Professions Act, 1991 is made to the 
College, an advocate who learns of the com-
plaint or report from a record to which the 
advocate obtained access under this Act shall 
not disclose to any person, directly or indi-
rectly, the fact that the complaint or report 
was made. 
MISCELLANEOUS 
39.-(1) No person shall hinder or 
obstruct an advocate, 
(a) who is exercis~· g the right of entry 
conferred by s section 21 (1) (entry 
to facilities, c~ trolled-access resi-
dences), or is see, ing to do so; 
(b) who is meeting with a vulnerable per-
son in accordance with subsection 
21 (3), or is seeking to do so. 
(2) Subsection (1) does not apply to a vul-
nerable person in the facility or controlled-
access residence. 
(3) No person shall hinder or obstruct an 
advocate who is exercising a right of access 
to records conferred by section 24, 25 or 26 
or a right under section 30, or who is seeking 
to do so. 
(4) A person who contravenes subsection 
(1) or (3) is guilty of an offence and is liable, 
on conviction, to a fine not exceeding $5,000 
in the case of an individual and not exceed-
ing $25,000 in the case of a corporation. 
40. -(1) No person shall provide or pur-
port to provide advocacy services on behalf 
of the Commission except in accordance with 
an authorization under subsection 7 (4). 
l'accès à l'information et la protection 
de la vie privée et, selon le cas : 
(i) le particulier auquel ils se rappor-
tent consent à la divulgation, 
(ii) les renseignements sont déjà 
accessibles au public. 
3 7 Malgré toute autre disposition de la 
présente loi, l'intervenant qui, en vertu de 
l'article 25, obtient l'accès à un dossier qui 
contient le nom d'un particulier ou un autre 
moyen qui permet de l'identifier ne doit pas 
divulguer ces renseignements à quiconque, 
directement ou indirectement, sauf avec le 
consentement du particulier. 
38 Malgré toute autre disposition de la 
présente loi, si une plainte ou un rapport 
contre un membre d'un ordre au sens de la 
Loi de 1991 sur les professions de la santé 
réglementées est adressé à l'ordre, l'interve-
nant qui prend connaissance de la plainte ou 
du rapport en consultant un dossier auquel il 
a obtenu accès en vertu de la présente loi ne 
doit pas divulguer à quiconque, directement 













39 (1) Nul ne doit gêner ni entraver un Infraction, 
entrave de 
intervenant : l'intervenant 
a) qui exerce le droit d'entrée que lui 
confère le paragraphe 21 (1) (entrée 
dans les établissements, dans les rési-
dences à accès contrôlé) ou qui cher-
che à l'exercer; 
b) qui rencontre une personne vulnérable 
conformément au paragraphe 21 (3), 
ou qui cherche à le faire. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
une personne vulnérable qui se trouve dans 
l'établissement ou dans la résidence à accès 
contrôlé. 
(3) Nul ne doit entraver un intervenant 
qui exerce un droit d'accès à des dossiers que 
lui confère l'article 24, 25 ou 26 ou un droit 
en vertu de l'article 30, ou qui cherche à le 
faire. 
(4) Quiconque contrevient au paragraphe 
(1) ou (3) est coupable d'une infraction et 
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une 
amende d'au plus 5 000 $ dans le cas d'un 
particulier et d'au plus 25 000 $ dans le cas 
d'une personne morale. 
40 (1) Nul ne doit fournir ou prétendre 
fournir des services d'intervention au nom de 
la Commission si ce n'est conformément à 























(2) A person who contravenes subsection 
( 1) is guilty of an offence and is Hable, on 
conviction, to a fine not exceeding $5,000. 
(3) Nothing in this Act prevents a person 
who is not authorized under subsection 7 (4) 
from providing advocacy services, as long as 
the person does not purport to provide the 
sêiVices on behalf of the Commission. 
41.-(1) An advocate who discloses, in 
contravention of this Act, information about 
an individual obtained in the course of his or 
her duties is guilty of an offence and is Hable, 
on conviction, to a fine not exceeding, 
(a) $5,000, if the disclosure does not con-
travene section 37 or 38; or 
(b) $10,000, if the disclosure contravenes 
section 37 or 38. 
(2) Subsection (1) also applies to members 
of the Commission and persons other than 
advocates who work for the Commission or a 
community agency. 
Regulations 42.-(1) The Commission may, subject to 
the approval of the Lieutenant Governor in 
Council, make regulations, 
(a) respecting mechanisms for the provi-
sion of the advocacy services referred 
to in clauses 7 (1) (b), (c) and (d), 
including providing for regional offices 
of the Commission and establishing 
their functions; 
(b) prescribing circumstances in which the 
public may be excluded from a meet-
ing or part of a meeting of the Com-
mission; 
( c) for the purpose of carrying out the 
Commission's responsibilities under 
clauses 7 (1) (k) and (l); 
( d) establishing procedures and standards 
governing the provision of the advo-
cacy services referred to in clauses 
7 (1) (b), (c) and (d); 
( e) prescribing facilities for the purpose of 
the definition of "facility" in section 2; 
(f) prescribing persons to whom identifi-
cation shall be presented under subsec-
tion 20 (2); 
(g) prescribing, for the purposes of clauses 
24 (1) (c), 25 (2) (c), 26 (2) (c) and 
30 (2) (c), programs that are adminis-
tered or funded by the Ministry of 
Community and Social Services or the 
Ministry of Health; 
(2) Quiconque contrevient au paragraphe 
(1) est coupable d'une infraction et passible, 
sur déclaration de culpabilité, d'une amende 
d'au plus 5 000 $. 
(3) La présente loi n'a pas pour effet 
d'empêcher une personne qui n'est pas auto-
risée en vertu du paragraphe 7 (4) de fournir 
des services d'intervention, à la condition 
que cette personne ne prétende pas les four-
nir au nom de la Commission. 
41 (1) L'intervenant qui, en contraven-
tion à la présente loi, divulgue des renseigne-
ments qu'il a obtenus au sujet d'un particu-
lier dans l'exercice de ses fonctions est 
coupable d'une infraction et passible, sur 
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au 
plus: 
a) 5 000 $, si la divulgation ne contre-
vient pas à l'article 37 ou 38; 
b) 10 000 $, si la divulgation contrevient 
à l'article 37 ou 38. 
(2) Le paragraphe (1) s'applique aussi aux 
membres de la Commission, et aux person-
nes, autres que les intervenants, qui travail-














42 (1) Sous réserve de l'approbation du Règlements 
lieutenant-gouverneur en conseil, la Commis-
sion peut, par règlement : 
a) traiter des mécanismes régissant la 
prestation des services d'intervention 
visés aux alinéas 7 (1) b), c) et d), et 
notamment prévoir des bureaux régio-
naux de la Commission et établir leurs 
fonctions; 
b) prescrire les circonstances dans les-
quelles les réunions ou des parties de 
réunion de la Commission peuvent 
être tenues à huis clos; 
c) prévoir l'acquittement des obligations 
qui lui incombent aux termes des ali-
néas 7 (1) k) et l); 
d) établir la procédure et les normes qui 
régissent la prestation des services 
d'intervention visés aux alinéas 7 ( 1) 
b), c) et d); 
e) prescrire les établissements aux fins de 
la définition de «établissement» à l'ar-
ticle 2; 
f) prescrire les personnes auxquelles une 
pièce d'identité doit être présentée aux 
termes du paragraphe 20 (2); 
g) prescrire, pour l'application des ali-
néas 24 (1) c), 25 (2) c), 26 (2) c) et 
30 (2) c) , les programmes qui sont 
administrés ou financés par le minis-
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(h) prescribing an amount per page to be 
paid for photocopies under paragraph 
4 of subsection 28 ( 1 ). 
(2) A regulation under clause (1) (c) 
establishing procedurcs may provide whether 
or not a hearing is required and, if a hearing 
is required, may exclude the application of 
the Statutory Powers Procedure Act. 
43. This Act cornes into force on a day to 
be named by proclamation of the Lieutenant 
Governor. 
44. The short title of this Act is the 
Admcacy Act, 1992. 
SCHEDULE 
Section 2- "Facility" 
Alcoholism and Drug Addiction Research 
Foundation Act 
Cancer Act 
Charitable Institutions Act 
Child and Family Services Act 
Community Psychiatrie Hospitals Act 
Developmental Services Act 
General Welfare Assistance Act 
Homes for Retarded Persans Act 
Homes for Special Care Act 
Homes for lhe Aged and Rest Homes Act 
Independent Health Facilities Act 
Mental Health Act 
Mental Hospitals Act 
Ministry of Community and Social Services Act 
Ministry of Correctional Services Act 
Ministry of Health Act 
Nursing Homes Act 
Ontario Mental Health Foundation Act 
Private Hospitals Act 
Public Hospitals Act 
nautaires ou par le ministère de la 
Santé; 
h) prescrire le montant à payer pour cha-
que page de photocopie faite dans le 
cadre de la disposition 4 du paragra-
phe 28 (1). 
(2) Le règlement visé à l'alinéa (1) c) éta· 
blissant une procédure peut prévoir si une 
audience est nécessaire ou non et, si une 
audience est nécessaire, peut exclure l'appli-
cation de la Loi sur l'exercice des compéten-
ces légales. 
Audiences 
43 La présente loi entre en vigueur le jour Enlrée en 
vigurur 
que Je lieutenant-gouverneur fixe par procla-
mation. 
44 Le titre abrégé de la présente loi est Tilre abrégé 
Loi de 1992 sur l'intervention. 
ANNEXE 
Article 2-«Établissement» 
Aide sociale générale, Loi sur l' 
Cancer, Loi sur le 
Établissements de bienfaisance, Loi sur les 
Établissements de santé autonomes, Loi sur les 
Fondation de recherche sur l'alcoolisme et la 
toxicomanie, Loi sur la 
Fondation ontarienne de la santé mentale, Loi 
sur la 
Foyers de soins spéciaux, Loi sur les 
Foyers pour déficients mentaux, Loi sur les 
Foyers pour personnes âgées et les maisons de 
repos, Loi sur les 
Hôpitaux privés, Loi sur les 
Hôpitaux psychiatriques, Loi sur les 
Hôpitaux psychiatriques communautaires, Loi 
sur les 
Hôpitaux publics, Loi sur les 
Maisons de soins infirmiers, Loi sur les 
Ministère de la Santé, Loi sur le 
Ministère des Services correctionnels, Loi sur le 
Ministère des Services sociaux et communau· 
taires, Loi sur le 
Santé mentale, Loi sur la 
Services à l'enfance et à la famille, Loi sur les 
Services aux personnes a/teintes d'un handicap 
de développement, Loi sur les 
